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NOTE LIMINAIRE 

Les renseignements fournis dans le present chapitre 
du Supplement ont trait a la pratique suivie par le 
Conseil de securite en ce qui concerne tous les articles 
du reglement interieur provisoire, a l'exception de ceux 
qui font l'objet d'autres chapitres, a savoir : chapitre II 
(ordre du jour) [art. 6 a 121, chapitre III (participa- 
tion aux deliberations du Conseil) [art. 37 a 391, 
cliapilre VI1 (admission de nouveaux Membres) [arl. 
58 a 601 et chapitre VI (relations avec les autres 
organes) [art. 611. Les donnees interessant l'application 
de 1'Article 27 de la Charte (art. 40 du reglement 
interieur provisoire du Conseil) sont exposes au 
chapitre IV. 

Les titres principaux sous lesquels les renseigne- 
ments se trouvent repartis dans le present chapitre 
suivent la classification adoptee precedemment dans le 
Repertoire. Les diverses parties sont presentees dans 

l'ordre des chapitres du reglement interieur provisoire 
du Conseil de securite. 

Durant la periode consideree, le Conseil n'a envisage 
ni l'adoption ni la modification d'aucun article de son 
reglement interieur. Les cas concrets presentes a 
propos de chaque article n'ont donc trait qu'aux 
deliberations du Conseil au cours desquelles une ques- 
tion s'est posee au sujet de l'application dudit article, 
notamment lorsqu'une discussion s'est engagee a propos 
d'une derogation momentanee a la pratique courante. 
Comme il est signale dans les volumes precedents, les 
cas evoques dans le present chapitre ne representent 
pas la pratique generale du Conseil, mais ont simple- 
ment pour objet de rappelcr les problemes particuliers 
qui ont surgi alors que le Conseil appliquait son regle- 
ment provisoire dans le cours de ses travaux. 

Premiere partie 

REUNIONS (ARTICLES PREMIER A 5 )  

NOTE 

Les donnees rassemblees dans cette partie ont trait 
aux cas particuliers relatifs a la convocation des reu- 
nions du Conseil. Elles concernent i'interpretation des 
articles premier a 5, qui refletent les dispositions de 
l'Article 28 de la Charte. 

Durant la periode consideree, la question des pouvoirs 
et devoirs qui, aux termes de l'article premier et de l'ar- 
ticle 2, sont conferes ou incombent au President en ce 
qui concerne la convocation du Conseil, d'une part, et, 
d'autre part, la pratique qui consiste, pour le President, 
a consulter les membres du Conseil pour determiner a 
quel moment une reunion envisagee doit avoir lieu ont, 
a plusieurs reprises, fait l'objet de discussions. 

Dans un cas, une demande de renseignements a ete 
adressee au President au sujet d'un retard dans la con- 
vocation d'une reunion qui avait ete demandee par un 
membre du Conseil en vue d'examiner une question 
qualifiee d'urgente (cas no 1). 

Dans un antre cas, le President, repondant a des 
observations formulees par des membres du Conseil, a 
souligne qu'il disposait de pouvoirs dtscretionnaires en 
ce qui concerne la fixation de la date des reunions. 

Dans le troisieme cas, on a exprime l'avis qu'il etait 
souhaitable que le President se conforme a la pratique 
qui consiste a avoir des consultations avec des mem- 
bres du Conseil avant de convoquer une reunion (cas 
no 3 ) .  

Enfin, le President, en reponse a une demande de 
renseignements, a explique pourquoi il avait convoque 
une reunion plus tard qu'il n'avait ete initialement 
prevu (cas no 4). 

Durant la periode consideree, le Conseil n'a pas 
tenu de reunion periodique prevue a article 4. Il n'a 
pas non plus tenu de seance hors du Siege de l'organi- 
sation des Nations Unies (article 5). 

**1. - DEUATS RELATIFS A L'ADOPTION 
OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES PREMiER A 5 

2. -CAS SPECIAUX CONCERNANT L'APPLICATiON 
DES ARTICLES PREMIER A 5 

Article premier et article 2 

Par une lettre en date du 7 avril 1966, adressee 
au President du Conseil, le representant du Royaume- 
Uni a demande la convocation d'urgence d'une reunion 
du Conseil pour examiner la situation en Rhodesie du 
Sud, car un petrolier etait arrive a Beira, port du 
Mozambique, un second s'approchait de ce port, et ces 
deux batiments transportaient, pensait-on, du petrole 
destine a la Rhodesie du Sud. 

Par une lettre 3, de meme date, adressee au President 
du Conseil, le Secretaire general a transmis un message 
emanant de huit membres du Conseil de securite 
(Argentine, Chine, Etats-Unis d'Amerique, Japon, 
Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Royaume-Uni et UN- 
guay) dans lequel il etait dit que la majorite des mem- 
bres du Conseil avaient declare au President, dans le 
courant de la journee, qu'ils etaient d'accord pour 
qu'une seance du Conseil soit convoquee le meme jour 
et qu'ils etaient disposes a se reunir dans la soiree et 
se tenaient prets a cet effet. Le Secretaire general a en 
outre indique que les representants de la France et de 
la Jordanie l'avaient informe separement qu'ils etaient 
aussi d'accord pour qu'une seance du Conseil soit 
convoquee ce jour-la. 

'-ZLe representant du Royaume-Uni a donne lecture du 
texte de cette lettre (S/7235) la 1276"eance, tenue le 9 
avril 1966. Voir 1276e seance, par. 10. 

8 S/7237, Doc. off., 216 annee, Suppl. dfavr.-juin 1966, p. 29. 
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Dans une autre lettre *, en date du 8 avril 1966, le 
representant du Royaume-Uni, se referant a sa lettre 
du 7 avril, a declare que la demande de reunion du 
Conseil avait ete formulee conformement a l'article 2 
du reglement interieur provisoire du Conseil de secu- 
rite. II a note qu'il savait que ces dernieres annees il 
etait peu a peu devenu de pratique coyrante que le 
President du Conseil de securite cherche a obtenir l'avis 
des autres membres du Conseil sur le moment ou 
devait se tenir une reunion demandee, ajoutant qu'il 
s'agissait d'une pratique qui, dans des circonstances 
normales, etait commode pour les membres du Conseil. 
11 a neanmoins fait observer : 

"II n'en demeure pas moins que le President a 
pour prerogative de reunir Le Conseil sans consulta- 
tions de cette nature, si les circonstances le deman- 
dent. . . . Les dispositions de l'article 2 du reglement 
interieur provisoire imposent au President le devoir 
de reunir le Conseil de securite a la demande de tout 
membre du Conseil, a plus forte raison, en particu- 
lier, lorsque la situation que le Conseil est appele a 
examiner presente un caractere d'extreme urgence. 
La pratique du Conseil offre de nombreux prece- 
dents en ce sens. Il est absolument sans precedent 
que le President refuse de reunir d'urgence le Con- 
seil alors qu'il est saisi d'une demande a laquelle la 
majorite des membres du Conseil ont souscrit." 

Apres avoir cite la partie de l'Article 28 de la Charte 
des Nations Unies qui precise que "le Conseil de 
securite est organise de maniere a pouvoir exercer ses 
fonctions en permanence", il a ajoute : 

"Un precedent grave et des plus serieux pour le 
bon exercice des fonctions du Conseil de securite 
face a des situations d'urgence se trouve cree si le 
President du Conseil ne s'acquitte pas des devoirs 
que le reglement interieur provisoire lui impose en 
ce qui concerne la convocation du Conseil." 
Le representant du Royaume-Uni a ensuite declare 

qu'il deplorait que le Conseil de securite n'ait pas ete 
reuni le 7 avril, lorsque la reunion avait ete demandee 
de facon expresse et urgente par son gouvernement, et 
il a regrette qu'aucune "explication expresse" n'ait ete 
donnee "quant a ce refus de donner suite a une de- 
mande que le reglement interieur justifie pleinement". 
Dans ces conditions, a-t-il observe, le Conseil devait 
etre reuni sans autre delai. 

Le President du Conseil (Mali), dans une lettre 
datee du 8 avril 1966 et adressee au Secretaire general, 
a transmis le texte d'une conversation telephonique 
qu'il avait eue avec le Sous-Secretaire charge des 
affaires politiques speciales dans la soiree du 7 avril 
1966; ce texte se lisait comme suit : 

"Le President du Conseil de securite a pris con- 
naissance, non sans un certain etonnement, du 
message, en date du 7 avril 1966 [S/7237], que lui 
a transmis le Secretaire general au nom de certaines 
delegations membres du Conseil. 

"11 s'agit la d'une procedure sans precedent dans 
les annales du Conseil de securite. En effet, il a tou- 
jours ete dans les prerogatives du President de 
convoquer une reunion du Conseil de securite a la 
demande d'un Etat membre et apres des consulta- 
tions avec tous ies membres, pour arriver a fixer une 
date et une heure qui agreent a tous. 

" S/7238, ibid., p. 30 et 31. 
5 Ibid., p. 30. 
8 S/7240, ibid., p. 3 1. 

"Le President du Conseil de securite a donc suivi 
la procedure d'usage en engageant des consultations 
avec les membres du Conseil de securite. A l'heure 
actuelle, ces consultations se poursuivent. Par con- 
sequent, le President du Conseil de securite n'est 
pas encore en mesure d'annoncer la date et l'heure 
de la reunion du Conseil de securite. 

"Il espere pouvoir terminer ces consultations dans 
le courant de la journee de vendredi 8 avril et de ce 
fait annoncer une heure et une date pour la con- 
vocation du Conseil de securite." 
Par une lettre ulterieure ", de meme date, adressee 

au Secretaire general, le President a fait savoir qu'apres 
avoir consulte tous les membres du Conseil, il etait en 
mesure de reunir une seance le samedi 9 avril 1966, 
dans la matinee. Le President a convoque la reunion en 
consequence. 

Au cours des deux premieres seances sur cette qnes- 
tion, certains representants ont fait connaitre leurs vues 
sur la facon dont la reunion avait ete convoquee. A la 
1276e seance, le 9 avril 1966, le representant de 
l'Ouganda, ne partageant pas l'avis du representant du 
Royaume-Uni quant a l'interpretation de l'Article 28 
de la Charte et de l'article 2 du reglement interieur 
provisoire, a declare : 

"Je pense que l'Article 28 a ete mal interprete. 
Dans cet article, les mots "en permanence", qui, je 
suppose, sont les mots clefs, ne doivent pas etre pris 
au sens strict du terme. Le Conseil de securite ne 
siege pas de facon permanente. Il s'arrete de temps 
a autre et ne se reunit que sur convocation de sou 
president. 

"L'article 2 du reglement interieur provisoire 
dispose que le President reunit le Conseil de securite 
a la demande de tout membre du Conseil. Il ressort 
de cet article que le President a toute latitude pour 
fixer le moment de la reunion. Il est responsable non 
seulement devant la majorite des membres du Con- 
seil, mais devant chacun d'eux. Il doit les consulter. 
C'est precisement ce qu'il a fait : . . ." 
11 a ajoute que le question de la Rhodesie etant 

d'une importance extreme pour les Etats africains, les 
representants africains devaient consulter leurs gou- 
vernements et que le President avait fait preuve d'une 
grande sagesse en se prevalant de son pouvoir discre- 
tionnaire pour ne pas fixer de reunion avant le jour 
considere et pour permettre ces consultations. 

Le representant de l'URSS, apres avoir fait observer 
que le President avait agi en pleine conformite avec le 
reglement interieur, a declare : 

"Comme on le sait, conformement a l'article 2 du 
reglement interieur provisoire, le President reunit le 
Conseil de securite a la demande de tout membre du 

1 Conseil de securite. Selon une pratique bien etablie, 
en regle generale, le President consulte au prealable 
tous les membres du Conseil sur la date de la reu- 
nion et prend une decision a ce sujet en tenant 
compte de toutes les circonstances pertinentes, sans 
delai injustifie." 
Il a fait observer que, au cours des consultations 

auxquelles de President avait procede au sujet de la 
convocation de la reunion, des divergences de vues 
avaient divise les delegations quant a la date et a 
l'heure precise de la reunion, et il a ajoute que sa 

S/7241, ibid., p. 32. 
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longue experience de l'ONU lui avait appris que de 
telles differences surgissaient pratiquement a chaque 
demande de convocation du Conseil. Il a poursuivi en 
ces termes : 

"Comme il etait evident que les divergences por- 
taient non sur la question de la reunion du Conseil 
de securite, mais sur la  date et l'heure precise de la 
seance du Conseil, le President se devait de peser 
toutes les circonstances etant donne que le President 
possede en fin de compte . . . le pouvoir discretion- 
naire d'entendre toutes les delegations, de les con- 
sulter toutes et de fixer, de sa propre autorite, dans 
des limites normales bien sur, la datc et l'heure de 
la reunion du Conseil de securite. 

"Telle a ete la procedure que le President a suivie 
dans ce cas et telle est la procedure a suivre." 
A la 12770 seance, tenue le meme jour, le represen- 

tant de la  Nouvelle-Zelande, ne partageant pas les vues 
des representants de l'Ouganda et de l'URSS, a fait 
observer : 

"De l'avis de ma delegation, les deux premiers 
articles du reglement interieur provisoire et l'Article 
28 de la Charte, sur lequel ils reposent, sont fonda- 
mentaux. D'une part, aux termes de l'article premier, 
le President est habilite a convoquer le Conseil toutes 
les fois qu'il le juge necessaire. En vertu de l'article 
2, le President est tenu de reunir le Conseil a la 
demande de tout Etat Membre du Conseil de 
securite. II s'agit la d'une obligation imperative et 
non d'une simple faculte. Le seul element laisse au 
choix du President est celui de la date et de l'heure 
de la reunion. Sur ce point, les regles de la courtoisie 
ont conduit a une pratique selon laquelle le President 
s'enquiert aupres des membres du Conseil du mo- 
ment qui leur conviendrait le mieux, en particulier 
dans le cas ou la demande de convocation ne pre- 
sente pas un caractere d'urgence. Mais on ne saurait 
pretendre que l'assentiment de tous les membres, ni 
meme necessairement d'une majorite, s'impose dans 
ce processus de consultations encore que, bien en- 
tendu, on puisse esperer qu'il sera tenu compte du 
desir des membres du Conseil dans la mesure com- 
patible avec les obligations de ce dernier, aux 
termes de la Charte. 

". . . c'est une procedure et une pratique etablies 
que de faire droit dans les plus brefs delais a une 
requete presentee par tout membre du Conseil qui 
demande une reunion d'urgence. Nous considerons 
cette pratique comme presentant la plus haute im- 
portance lorsqu'il s'agit du maintien de la paix et de 
la securite internationales, . . ." 
11 a note que dans le cas considere, alors qu'une re- 

union du Conseil avait ete demandee d'urgence, reunion 
pour laquelle presque tous les membres du Conseil etaient 
disposes a se reunir a l'heure demandee, le Conseil 
avait ete convoque a une date beaucoup plus tardive, 
choisie de plus sans que la plupart des membres du 
Conseil aient ete consultes. Il a ajoute : 

"Si ce precedent devait etre suivi, il ne manquerait 
pas de nuire gravement au Conseil dans I'excrcice des 
taches que lui assigne la Charte, et dans l'accomplis- 
sement de son role d'organe de l'ONU charge de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite." 
Le representant de l'Argentine a exprime des re- 

serves quant a la procedure suivie pour la convocation 
de la reunion et a declare que la logique et aussi la 

pratique du Conseil avaient montre qu'il fallait aux 
delegations 24 heures uour uroceder a des consulta- 
tion< demander des inskucti6ns et fixer au moins, pro- 
visoirement leur position en vue d'un debat. Mats un 
delai de plus de 24 heures, a-t-il fait observer, creait 
certaines inquietudes qui risquaient de jeter quelque 
discredit sur la procedure suivie pour convoquer une 
reunion qui avait ete demandee d'urgence 

8 Par la suite, la question de la convocation de cette reunion 
a fait l'objet d'un echange de communications entre le repre- 
sentant der Btiits-Unis d'Ameriaue et le President du Conseil 
de securite. Dans une le1 tre dat& du 221 avril 1966 adressee au 
President du Conseil de securite, le retxesentant des Etats-Unis 
a exprime les vues de son gouvernement selon lesquelles I'article 
2 du-reglement interieur provisoire avait force obligatoire et ne 
donnait pas au President la possibilite de decider s'il devait ou 
non reunir le Conseil lorsqu'un membre le lui demandait. Un 
certain nombre de cas etaient cites oour aoouver cette ouinion. .. . 
La lettre declarait en outre . 

"1. I 'A~t ic l r  24 de 1.3 Charte \les SAions Unies confere 
:ici Cunbeil dc rc.xriti Id rcsponc.,hilit2 prirxipalc dii n>mn- 
rien de la n:iix et de 1.) skuri16 in~ern~tlionales. "afin d'assurer 
l'action iaj>ide et efficace de l'Organisation". 'AUX termes de 
l'Article 28, le Conseil de securite est "organise de maniere 

- ~ .  .~ ---.~ ~ 

du Conseil de securite est con& de maniere a ,assurer au 
Conseil la possibilite de s'acquitter des responsabilites que 
lui conferent ces articles et c'est ainsi qu'il doit etre inter- 
prete. 

"2. En consequence, la disposition essentielle du regle- 
ment interieur provisoire du Conseil de securite est l'article 
2. lequel stipule que "le President reunit le Conseil de 
securiie a la demande de tout membre du Conseil de 
securite". Cette regle a force obligatoire et ne donne pas au 
President la possibilite de decider s'il doit ou non reunir le 
Cqrseil iorsqu'on membre le lui demande. . . . 

.. -rr----- .  . ~~ ~ ~~ L ~ ~ - - ~ ~  
cernant l'ordre du io"; une fois aue la reunion est con- 
voquee; ils peuvent.demander que 'la seance soit levee ou 
se prononcer contre les propositions dont le Conseil est alors 
saisi, mais le President est tenu de convoquer le Conseil 
lorsqu'on le lui demande en vertu de l'article 2, sauf si le 
gouvernement ayant fait la demande n'insiste pas pour qu'il 
y soit donne suite. 

"3. Sous reserve de l'article 2, c'est au President qu'il 
appartient et incombe, conformement a l'article premier, de 
fixer la datc d'une reunion. Ce faisant, le President agit non 
pas en tant que representant de son pays, mais bien comme 
une personne qui est au service du Conseil et il n'use de son 
pouvoir ni arbitrairement ni a son entiere discretion. Sa 
decision doit tenir compte des dispositions des Articles 24 
et 28 de la Charte et de l'article 2 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, ainsi que de l'urgence de 
la demande et de la situation. Une demande visant a con- 
voquer d'urgence une reunion du Conseil doit etre prise en 
consideration et faire l'objet d'une decision sur-le-champ, la 
date fixee devant correspondre a l'urgence de la situation." 
L'auteur de la lettre faisait observer que d'ordinaire le Presi- 

dent du Conseil prenait et devait prendre l'avis des membres du 
Conseil quant a la date d'une reunion; qu'en cas d'urgence il 
pouvait egalement convoquer le Conseil sans proceder a des 
consultations si ces dernieres risquaient d'entrainer un retard 
inopportun. II ajoutait : 

"Dans un cas comme dans l'autre, c'est a lui que revient 
la responsabilite de fixer la date de la reunion, compte tenu 
de l'urgence de la demande et de la situation de fait. Bien 
entendu, l'obligation qu'a le President d'agir promptement 
au recu de demandes urgentes est encore plus imperieuse s'il 
constate, au cours des consultations, que la majorite est en 
faveur d'une reunion immediate. 

"S'il est loisible au President d'entendre, touchant la date 
d'une reunion, les vues de pays non membres du Conseil dont 
les interets sont "particulierement affectes", e t  notamment 
celui des parties a un differend dont le Conseil est saisi, 
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CAS NO 2 

Vers la fin de la 1304e seance, le 13 octobre 1966, 
au cours de laquelle le Conseil examinait la plainte de 
la Republique democratique du Congo, le President 
(Royaume-Uni) a declare qu'il appartenait aux mem- 
bres du Conseil de decider quand ils reprendraient 
l'examen de la question, compte tenu des divers fac- 
teurs au'il fallait orendre en consideration en ce aui 
concerhe la date 2 l'heure de la seance. A la suite des 
consultations preliminaires qu'il avait entreprises, il 

c'est l'avis des membres qui doit etre decisif, comme il l'est 
pour toutes les questions de procedure au sein du Conseil." 
Se referant aux circonstances dans lesquelles il avait ete 

demande au President de convoquer une reunion du Conseil 
le 7 avril, l'auteur faisait observer que le retard avec lequel la 
reunion demandBe avail ete convoquee ne repondait pas aux 
criteres indiques comme devant regir la convocation du Con- 
seil "en cas d'urgence" et ne saurait etre accepte comme cons- 
tituant un precedent pour l'avenir. Il etait dit en conclusion 

competents dU ~ecrbtariat pour figurer ddns fe Repertoire. 
Dans sa reponse datee du 29 avril 1966, le President du Con- 

seil de securiie (Mali) a appele l'attention sur les consultations 
iii avaient eu lieu avant la convocation de la reunion du 8 onseil et qu'il jugeait conformes a la pratique etablie en la 

matiere et sur le fait aue le President etait habilite a fixer la 
date et I'heure d'une s&nce. II a fait observer ce qui suit : 

"Le President du Conseil de securite estime avoir agi en 
toute conformite avec le reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite et particulierement avec l'article 2 qui 
stipule : "Le President reunit le Conseil de securite a la 
demande de tout membre du Conseil de securite." Par 
consequent, jamais il n'y a eu et il ne saurait y avoir de 
violation de procedure quant a la demande du representant 
permanent adjoint du Royaume-Uni." 
II a ensuite precise qu'il n'avait pas convoque le Conseil de 

securite a 17 heures, comme il etait dit dans la lettre du 
representant des Etats-Unis. S'il l'avait fait, a-t-il declare, au 
lieu d e  huit, les 15 membres du Conseil auraient tous ete 
presents a I'heure indiquee. Il a ajoute : 

"Il est d'usage que le President engage des consultations 
avec tous les membres du Conseil de securite en vue de 
reunir le Conseil dans les meilleurs delais possibles. Ces 
imoortantes consultations ont donc ete menees conformement 
a ia pratique etablie en la matiere. 

"Le distingue representant des Etats-Unis n'ignore pas que, 

i966 [t277; seaice]. 
"Le President a releve avec plaisir dans le paragraphe 4 

de l'expose de vos vues contenu dans votre lettre l e  passage 
suivant : "D'ordinaire le President prend et doit prendre 
l'avis des membres du Clmseil ouant a la date de la ~ ~ ' 
reunion. . ." et plus loin : ". . . Dans un cas comme dans 
l'autre c'est a lui que revient la responsabilite de fixer la 
date de la reunion compte tenu de l'urgence de la demande 
et de la situation de fait." 

"C'est ainsi que, des la reception de la demande de con- 
vocation du Conseil adressee par le representant permanent 
adioint du Rovaume-Uni. le President. usant des oreroea- 
tiv'es que vous-meme lui r&onnaissez au' paragraphe Ei-desius 
mentionne, s'est employe a des consultations immediates en 
vue de fixer une date et une heure convenables pour la 
reunion du Conseil. 

"Par consequent, le President ne peut en aucun cas penser 
que la procedure suivie lors de la derniere reunion du Con- 
seil de securite puisse etre consideree comme un precedent." 

Le President a ensuite demande au Secretariat non seulement 
de distribuer la lettre comme document officiel du Conseil de 
securite. mais aussi de la reoroduire dans le Reoertoire. 

Pour le texte des deux communications voir, respectivement, 
S/7261 et S/7272, Doc. OB., 2 1 e  annee, Suppl. d'avr.-juin 1966, 
n. 46 a 49 et 62 et 63. 

~~~ ~ 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1276e seance : 
Ouganda, par. 40 et 41; URSS, par. 82 a 84; 1277e seance : 
Argentine, par. 37 a 39; Nouvelle-Zelande, par. 6 a 10. 

croyait comprendre que la plupart des membres 
seraient disposes a se reunir tard dans l'apres-midi du 
meme jour. Il a ajoute qu'il restait encore de nombreux 
representants a entendre sur cette question, que deux 
reunions, l'une le matin, Vautre i'apres-midi, etaient 
prevues le jour suivant pour traiter, respectivement, 
d'une plainte d'Israel * et de l'admission de nouveaux 
membres, et que le Ministre des affaires etrangeres du 
Congo avait exprime l'espoir que le Conseil pourrait 
achever l'examen de la plainte congolaise dans le 
courant de la semaine. 

Une discussion a ensuite eu lieu au cours de laquelle 
les representants du Nigeria, des Etats-Unis d'Ame- 
rique, de l'Ouganda, de I'URSS, de la Jordanie, de la 
Bulgarie, de la Nouvelle-Zelande, du Mali et de la 
France ont fait connaitre leur point de vue en ce qui 
concernait le moment ou devait etre convoquee la 
seance suivante et l'ordre de priorite selon lequel les 
questions devraient etre examinees au cours des seances 
prevues. 

Le President, apres avoir entendu l'opinion de ces 
representants, a fait observer qu'il avait convoque deux 
reunions du Conseil pour le lendemain dans l'exercice 
de l'autorite dont il etait investi en qualite de president 
du Conseil. II a ajoute : 

"Je l'ai fait apres consultation avec mes collegues. 
l'estime que c'est un principe important que lors- 
qu'une reunion du Conseil est convoquee sur une 
question consideree comme urgente cette seance se 
reunisse sans retard a moins qu'il n'y ait une raison 
particuliere ou primordiale de l'ajourner. 

"C'est un important principe dont j'ai deja eu 
l'occasion de parler. Voila pourquoi, apres consulta- 
tion, j'ai convoque une reunion du Conseil pour 
traiter de la plainte d'Israel demain matin. Ayant 
pris cette decision apres des consultations et apres 
tivoir pese tous les facteurs pertinents, j'estime qu'elle 
doit etre maintenue." 
Le President a egalement explique pourquoi la reu- 

nion sur l'admission des nouveaux membres etait 
fixee a la date et a l'heure indiquees et apres avoir fait 
observer que cette seance ne devrait pas etre longue, il 
a annonce que le debat sur la plainte de la Republique 
democratique du Congo serait repris immediatement 
apres. 11 a conclu : 

"Comme la question releve a mon avis de ma 
competence, j'en decide ainsi et j'espere que les 
membres comprendront que ma decision correspond 
a ce qui me semble etre la meilleure solution apres 
avoir entendu les opinions exprimees et du fait que 
j'avais auparavant consulte les membres du Conseil 
au sujet des deux reunions prevues pour demain." 
A la 1305e seance, tenue le jour suivant pour 

examiner la plainte d'Israel, quelques representants ont 
fait connaitre leurs vues sur l'opportunite d'interrompre 
l'examen de la plainte de la Republique democratique 
du Congo et sur la question de l'ordre du jour ' O  de la 
reunion. 

Le representant de I'URSS, apres avoir fait observer 
que sa delegation comptait au nombre de celles qui 
avaient insiste sur la necessite de ne pas interrompre 
l'examen de la plainte de la Republique democratique 
du Congo, a declare que, apres avoirpris connaissance 

* S/7540, Dac. off . ,  21e annee, Suppl. d'ocr.-dec. 1966, p. 28 
a+ 79 -. 

'0 Pour les discussions relatives a l'ordre du jour de la reu- 
nion. voir chap. II, cas no 9. 
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des faits et des documents relatifs a la plainte d'lsrael 
contre la Syrie, la delegation sovietique n'etait pas 
convaincue qu'il s'agissait d'une question a ce point 
pressante et urgente qu'il fut necessaire d'ajourner 
l'examen de l'affaire congolaise. 

En outre, le representant d'Israel lui avait fait savoir 
qu'Israel pour sa part n'avait pas l'intention de de- 
mander la convocation du Conseil de securite. Il a 
ajoute : 

"Il n'en est que plus etrange, Monsieur le Presi- 
dent, que vous ayez pris la decision tout a fait uni- 
laterale de convoquer d'urgence le Conseil alors que 
les membres du Conseil differaient sur ce point et 
qu'on ne distinguait pas clairement de quel cote 
etait la majorite. 

"Monsieur le President, il nous a paru necessaire 
d'attirer de nouveau sur ce fait votre attention et 
l'attention des membres du Conseil de securite et 
nous pensons que de tels precedents ne peuvent 
renforcer l'autorite du Conseil ni ce!le de son presi- 
dent. Nous esperons qu'a l'avenir, quand nous 
aurons a prendre des decisions sur des questions 
analogues, il sera davantage tenu compte des desirs 
et des points de vue des membres du Conseil de 
securite." 
Le representant de l'Uruguay a invoque les articles 

I et 2, ainsi que d'autres articles relatifs a l'ordre du 
jour du Conseil, pour justifier la convocation du Con- 
seil par le President et la forme sous laquelle etait 
redige l'ordre du jour provisoire de la seance con- 
sideree. Apres avoir cite l'article premier aux termes 
duquel, d'apres lui, "le President dispose d'un pouvoir 
discretionnaire" et l'article 2 qu'il jugeait etre "une 
formule positive qui ne contient aucun element discre- 
tionnaire ou facultatif", ainsi que les articles 7, 8 et 9, 
le representant de l'Uruguay a ajoute : 

"Autrement dit, si nous appliquons a ces disposi- 
tions un concept elementaire de l'interpretation 
juridique, nous arrivoiis a la conclusion que le 
President a agi dans l'exercice de ses pouvoirs." 
Le representant de l'Ouganda, apres avoir note qu'il 

croyait que la majorite des membres du Conseil avait 
accepte de poursuivre le debat sur la plainte de la 
Republique democratique du Congo, a declare : 

"Je sais que le reglement interieur provisoire vous 
accorde un pouvoir discretionnaire absolu en ce qui 
concerne la convocatioii du Conseil de securite. Les 
articles premier et 2 . . . sont certainement en votre 
faveur. Mais je crois que nous sommes ici dans une 
zone un peu floue et j'aimerais personnellement que 
vous donniez des eclaircissements et une decision : 
dans le cas ou une question est en cours de discus- 
sion au Conseil, le President a-t-il le droit de mettre 
une question differente a l'ordre du jour ? Le 
President peut-il choisir la question qui sera discutee 
par priorite ? Autrement dit, peut-il, sans consulter 
les autres membres du Conseil et sans avoir obtenu 
leur appui, interrompre les debats sur une question 
et passer a une autre ?" 
Le representant du Mali a exprime le regret que 

l'examen d'une autre question a la seance consideree 
implique l'interruption de l'examen de la plainte de la 
Republique democratique du Congo qui aurait pu 
etre poursuivi sans difficulte si l'on avait tenu compte 
des appels lances par les Etats africains. Il a ajoute 
toutefois : 

"Nous respectons pleinement toute decision ema- 
nant du President du Conseil, celui-ci ayant en l'oc- 

currence le pouvoir discretionnaire de convoquer le 
Conseil, apres consultations et dans l'interet de la 
bonne marche des travaux, compte tenu de i'impor- 
lance des problemes poses." 
Le President a reaffirme en substance l'opinion qu'il 

avait exprimee a la 1304* seance et a fait observer que 
la decision de reunir la seance en cours pour examiner 
la plainte d'lsrael n'avait pas ete contestee. 

Comme il n'y avait pas d'objection a ce que l'ordre 
du jour soit adopte, le Conseil a ensuite examine la 
plainte d'lsrael ". 

Avant l'adoption de l'ordre du jour de la 1341" 
seance, tenue le 24 mai 1967 et consacree a la situation 
au Moyen-Orient (I), le President (Chine) a declare 
regretter que les circonstances ne lui aient pas permis 
d'avoir personnellement des consultations plus poussees 
avec chacun des membres du Conseil. Il a ajoute : 

"Etant donne l'urgence avec laquelle une seance 
du Conseil de securite a ete demandee, et conforme- 
ment aux precedents, j'ai pense n'avoir pas d'autre 
choix, dans les circonstances actuelles, que de con- 
voquer le Conseil pour ce matin. J'espere que mes 
collegues n'y verront que mon desir de servir le 
Conseil du mieux que je puis." 
Certains membres se sont demande s'il y avait lieu 

de convoquer d'urgence le Conseil, comme il avait ete 
fait. Eu exposant leurs vues, trois de ces membres ont 
egalement aborde la question de la procedure suivie par 
le President pour convoquer la seance. 

Le representant de l'Inde a fait observer que ce qui 
importait lorsqu'on convoquait une seance ce n'etait pas 
simplement une question de commodite pour les mem- 
bres du Conseil mais egalement l'examen des aspects 
politiques d'un probleme porte a l'attention du Conseil. 
II a ajoute que les consultations officieuses qui devaient 
necessairement preceder toute decision de convoquer 
le Conseil permettaient de preciser ces aspects. II a 
ajoute : 

"C'est pour cette raison que l'usage [des con- 
sultations prealables] s'est instaure au Conseil. Il nous 
deplait, bien sur, que l'on ait tente de le meconnaitre 
et de le tourner. rajouterai . . . que, si nous avions 
ete consultes, nous aurions recommande de ne pas 
convoquer le Conseil pour ce matin." 
Le representant de l'Ethiopie a fait observer qu'il 

ne s'opposerait par a ce que la question dont le Con- 
seil etait saisi soitexaminee si les membres du Conseil 
le souhaitaient, mais qu'il partageait les sentiments de 
regret exprimes par le representant de l'Inde quant au 
fait que les consultations traditionnelles des membres 
du Conseil n'avaient pas eu lieu "comme c'est generale- 
ment le cas lorsqu'il s'agit de questions importantes 
entrainant la convocation du Conseil". II a conclu que 
cette tradition, qui consistait a proceder a des consulta- 
tions prealables, n'etait pas une simple formalite mais 
qu'elle visait "a assurer la coordination et l'harmonie 
qui sont indispensables au bon travail du Conseil". 

""Pur le texte des declarations pertinentes, voir 1304e 
seance : Bulgarie, par. 142; Etats-Unis d'Amerique, par. 131; 
France, par. 148 a 150; Jordanie, par. 141; Mali, par. 145 a 
156; Nigeria, par. 126; Nouvelle-Zelande, par. 143 et 144; 
Ouganda, par. 132 a 134; President (Royaume-Uni), par. 124 
et 125, 128 a 130, 135, 151 a 154; URSS, par. 138 a 140; 
1 3 0 5 ~ e a n c e  : Mali, par. 71; Ouganda, par. 65 et 66; Presi- 
denl, par. 121 a 125; URSS, par. 2 a 8; Uruguay, par. 39 a 46. 



8 Chapitre premier. - Reglement interieur provisoire 

Le representant du Nigeria a declare qu'il se trnu- 
vait, pour ce qui est de la seance du Cons$l,,dans la 
meme position que le representant de SEthiopie. 

Apres la declaration du representant du Nigeria, le 
Conseil a adopte l'ordre du jour et a aborde l'examen 
de la situation au Moyen-Orient (1) la2 .  

CAS NO 4 
A la 1353" seance, le 9 juin 1967, a propos de la 

situation au Moyen-Orient ( I ) ,  le representant de 
l'URSS a demande les raisons pour lesquelles l'heure 
de la reunion avait ete retardee. 

Le President (Danemark) a declare en reponse : 
"Je dirai que j'ai eu d'abord des consultations sur 

un point particulier et que j'ai egalement consulte 
a ce 'propos le representant de I'Union sovietique. 
Ensuite, un des membres du Conseil m'a demande 
s'il etait possible de lui accorder un court delai parce 
qu'il desirait s'entretenir avec le chef de son gou- 
vernement. 

"Avec la courtoisie que j'estimais devoir a tous les 
membres du Conseil, il m'est deja arrive d'accorder 
des delais de ce genre a d'autres membres, notam- 
ment au representant de l'union des Republiques 
socialistes sovietiques, et cela sans faire connaitre 
aux autres membres du Conseil les raisons pour 
lesquelles j'agissais ainsi." 

1zPour le texte des declarations pertinentes, voir 1341e 
seance : Ethiopie, par. 52 a 55; Inde, par. 36 a 45; Nigeria, 
par. 56 a 58; President (Chine), par. 1. 

En reponse a de nouvelles questions, le President a 
fait savoir aux membres du Conseil que la demande en 
vue d'obtenir un delai avait ete faite par le representant 
des Etat-Unis d'Amerique. Le Conseil a alors entendu 
de breves declarations des representants de l'URSS et 
des Etats-Unis, puis a examine la question inscrite a 
son ordre du jour 13. 

'3 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1353e 
seance : President (Danemark), par. 8 et 9, 12 et  13: Etats- 
Unis d'Amerique, par. 16 et 17; URSS, par. 6 et 7, 10 et 11, 
14 et 15. Lors de   lu sieurs reunions trnuea ulterieurement a 
propos de la questlon du Moyen-Orient, le President (Dane- 
mai k)  a donne des explications sur la date et i'heure auxquelles 
la seance avait lieu. C'est ainsi qu'a la 1354e seance, le 10 juin 
1967, il a informe les membres du Conseil que le meme jour, i 2 
heurep. du matin, le representant de la Syrie lui avait demande 
de convoauer une seance d'ureence du Conseil car la sitiiation . ~~ --...~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ - . . ~  
s'a~aravait serieusement au ~oven-or ien t .  II avait convoaue 
la \tance en cours eu se rappel& que lorsque la seance a<ait 
ete levee la veille au soir il avait ete entendu entre les 
membres du Conseil qu'ils se tiendraient disponibles pour une 
reunion d'urgence a n'importe quelle heure. A la 1356" seance, 
tenue le meme jour, le President a egalement rappele, a propos 
de l'heure de la seance, que les membres du Conseil etaient 
anterieurement convenus qu'ils se tiendraient prets i se reunir 
immediatement au cas ou une situation d'urgence se presente- 
rait. A la 1358e seance, le 13 juin 1967, le President a fait 
savoir que la seance du Conseil qui avait ete prevue pour la 
veille avait ete renvoyee a plus tard apres consultation des 
membres du Conseil et qu'il avait convoque la seance en cours, 
qui se tenait i la demande du representant de l'URSS, a la 
date et a l'heure demandees apres avoir consulte les membres 
du Conseil. Pour le texte des declarations pertinentes, voir 
1354e seance, par. 5 a 8; 1356s seance, par. 2 a 4; 1358e 
seance, par. 2 et 3. 

Deuxieme partie 

REPRESENTATION ET VERIFICATION DES POUVOIRS (ARTICLES 13 A 17) 

NOTE 

Depuis 1948, les rapports du Secretaire general 
relatifs aux pouvoirs des representants siegeant au 
Conseil de securite ont ete distribues aux delegations 
de tous les pays membres du Conseil et, en l'absence 
d'une demande visant a les faire examiner par le Con- 
seil, ils ont ete consideres comme approuves sans 
opposition. 

En une occasion au cours de la periode consideree, il 
a ete demande si, aux termes de l'article 15, l'approba- 
tion par le Conseil de securite des rapports du Secre- 
taire general constituait une approbation expresse ou 
tacite. A la suite des discussions sur la question, le 
Conseil a demande au Secretaire general des renseigne- 
ments sur la pratique recente suivie par le Conseil en 
matiere de pouvoirs. Un rapport en la matiere a ete 
par la suite presente par le Secretaire general (cas no 6).  

En une autre occasion, le Conseil, apres avoir en- 
tendu des allegations selon lesquelles le siege d'un 
membre du Conseil etait occupe illegalement et les 
reponses donnees a ce sujet, a poursuivi ses travaux 
sans prendre de decision en la matiere (cas no 5) .  

* *a .  - DEBATS RELATIFS A L'ADOPTION 
OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES 13 A 17 

2. -CAS SPECIAUX CONCERNANT L'APPLICATION 
DES ARTICLES 13 A 17 

Article 13 

A la 1341"eance, le 24 mai 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient ( I ) ,  le represen- 
tant de l'URSS a declare que sa delegation estimait 
devoir reaffirmer la position de principe de l'URSS "en 
ce qui concerne la presence illegale des representants 
de Tchang Kai-chek a l'organisation des Nations 
Unies - et notamment au Conseil de securite -, ou 
ils occupent les sieges qui reviennent de droit a la 
Republique populaire de Chine". 

Le representant de la Bulgarie a lui aussi note que sa 
delegation jugeait illegale "l'occupation du siege de la 
Republique populaire de Chine aux Nations Unies, et 1 
au Conseil de securite en particulier, par la clique de 
Tchang Kai-chek et par ses representants". I 

Le President (Chine), dans sa reponse a la declara- 
tion du representant de l'URSS, a declare "qu'il ne 
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saurait y avoir de doute quant au droit de la Repu- 
blique de Chine, Etat Membre a part entiere, d'envoyer 
des representants aux organes competenls des Nations 
Unies et, en l'occurrence, . . . conformement aux dis- 
positions expresses de la Charte". 

Les representants d'autres membres du Conseil, 
notamment de l'Inde, de la France, des Etats-Unis et 
du Danemark, ont egalement fait connaitre leurs vues 
en la matiere. Le representant de l'Inde a declare que 
sa delegation continuait a eppuyer "le droit de la 
Republique populaire de Chine a etre representee a 
l'organisation des Nations Unies". Le representant de 
la France a rappele que, de l'avis de son gouvernement, 
seul le Gouvernement central du peuple de la Repu- 
blique populaire de Chine etait habilite a representer ce 
pays. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a note 
que son gouvernement continuait a estimer que "la Re- 
publique de Chine, Membre fondateur des Nations Unies 
nomme dans la Charte", etait dument representee au 
Conseil par son representant actuel et a souligne que 
ce dernier representait son pays au Conseil avec distinc- 
tion depuis le mois de decembre 1972, date a laquelle 
ses pouvoirs avaient ete officiellement presentes au 
Conseil et n'avaient pas ete contestes. Le representant 
du Danemark a declare qu'aux yeux de  son gouverne- 
ment seul le representant de la Republique populaire 
de Chine avait le droit d'occuper le siege de la Chine a 
l'organisation des Nations Unies. 

Le Conseil a toutefois poursuivi la seance sans 
prendre de decision sur la question de la representa- 
tion '+. 

Article 15 

Cas NO 6 

Avant l'adoption de l'ordre du jour de la 1387' 
seance, tenue le 25 janvier 1968 et consacree a la ques- 
tion du Sud-Ouest africain, le representant de l'Algerie, 
prenant la parole pour une motion d'ordre, a pose la 
question de savoir si l'approbation par le Conseil de 
securite des rapports du Secretaire general relatifs aux 
lettres de creance des membres du Conseil soumis,en 
application de l'article 15, constituait une approbafion 
tacite on s'il etait necessaire que ces rapports soient 
approuves expressement par le Conseil. 

Le President (Pakistan) a declare en reponse que 
les rapports relatifs aux lettres de creance des represen- 
tants d'Etats Membres sont distribues par le Secretaire 
general au moment ou de nouveaux membres viennent 
prendre place au Conseil. Il a note qu'il n'etait pas 
d'usage, depuis un certain temps, que la question des 
lettres dc creance ou des pouvoirs soit abordee e? 
seance. Il a ajoute toutefois qu'il donnerait la parole 
tout membre du Conseil qui aurait des observations a 
formuler sur la question des pouvoirs. 

Le representant de l'Algerie a fait alors observer que, 
si la pratique voulait que l'approbation des rapports 
du Secretaire general soit tacite, le Conseil devrait 
donner une approbation expresse en cas d'observations 
ou d'objections. Il a exprime l'avis que l'article 15 du 
reglement interieur devait etre lu dans le contexte de 
tous les articles du chapitre III. Apres avoir cite l'article 
17 il a declare : 

14 Pour le texte des deciarations pertinentes, voir 1 3 4 1 ~  
seance : Bulgarie, par. 31 a 35; Danemark, par. 62 a 76; Etats- 
Unis, par. 48 a 51; France, par. 46 et 47; Inde, par. 36 a 45; 
President (Chine), par. 11; URSS, par. 8 a 10. 

"En consequence [aux termes de l'article 171, si 
une delegation quelconque souleve des objections 
relativement aux pouvoirs d'un ou plusieurs repre- 
sentants au Conseil de securite, il est entendu que le 
Conseil doit prendre une decision a ce sujet." 
Les representants de l'URSS et de la France, faisant 

connaitre leur opinion en la matiere, ont appuye l'inter- 
pretation du representant de l'Algerie. 

A la suite d'un nouvel echange de vues entre le 
President et le representant de l'Algerie sur les preci- 
sions necessaires en ce qui concerne l'interpretation 
des dispositions relatives aux pouvoirs, le President a 
fait savoir qu'il demanderait au Secretaire general, au 
nom du Conseil de securite, de donner des renseigne- 
ments sur la pratique suivie recemment en ce qui con- 
cerne les pouvoirs de tous les membres du Conseil. 

A la suite de la demande du Conseil, le Secretaire 
general a presente le 26 janvier 1968 un rapport l5 
dont les passages pertinents se lisent comme suit : 

". . . 2. Apres l'adoption des articles 13 a 17 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
le 9 avril 1946, et jusqu'en 1948, le Conseil de 
securite a suivi la pratique qui consistait a inscrire 
a l'ordre du jour provisoire le rapport soumis par le 
Sccretaire general en vertu de l'article 15 relatif a 
l'examen des pouvoirs des representants an Conseil 
par le Secretaire general et, apres l'adoption de 
l'ordre du jour, a reconnaitre ces pouvoirs, si ceux- 
ci n'avaient pas souleve d'objection. Depuis 1948, 
les rapports du Secretaire general sur les pouvoirs 
ne sont plus inscrits a l'ordre du jour provisoire du 
Conseil de securite. Comme le Conseil le sait, con- 
formement a l'article 7 du reglement interieur, 
l'ordre du jour provisoire des seances est etabli par 
le Secretaire general et approuve par le President du 
Conseil. Depuis 1948, les rapports du Secretaire 
general ont ete distribues a toutes les delegations 
representees au Conseil et, en l'absence de demandes 
tendant a ce que ces rapports soient examines par le 
Conseil, ont ete tenus pour approuves sans objec- 
tion. 

"3. En pratique, les pouvoirs requis en vertu de 
l'article 13 ont ete communiques et ont fait l'objet 
d'un rapport du Secretaire general seulement lors- 
qu'il y a eu modification de la representation de 
membres du Conseil et, bien entendu, lorsqu'il s'agit 
de designer, au commencement de chaque annee, les 
representants des Etats membres non permanents du 
Conseil de securite nouvellement elus. Cette pratique 
a etC suivie jusqu'a ce jour et il y a eu tres peu de cas 
ou des questions aient ete soulevees au sujet des 
pouvoirs de membres du Conseil de securite. 

"4. A plusieurs reprises, a partir de janvier 1950, 
des questions ont ete soulevees au Conseil au sujet 
de la representation de la Chine, mais en general, 
elles ne visaient pas expressement les rapports sur 
les pouvoirs et il semblerait plutot qu'elles aient 
porte sur le probleme de l'autorite habilitee a pre- 
senter ces pouvoirs. 

"5. Le cas le plus net touchant les pouvoirs d'un 
membre du Conseil de securite a ete celui de la 
representation de l'Irak aux 827" et 834e seances 
du Conseil, les 15 et 18 juillet 1958. A cette occa- 
sion, le President a interprete l'article 17 du regle- 
ment comme signifiant que le representant de l'Irak 

2 3  S/8365, Dac. off., 23e annee, Suppl. de janv.-mars 1968. 
p. 143 a 145. 
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qui occupait le siege de l'Irak devait continuer a 
l'occuper avec les memes droits que les autres 
representants jusqu'a ce que le Conseil de securite 
ait pris une nouvelle decision. A la suite de la 
presentation par le Secretaire general d'un nouveau 
rapport sur les pouvoirs du representant de l'lrak, 
le 6 aout 1958 [S/4080], et apres la reception d'une 
lettre datee du 5 aout 1958 [S/4081] et emanant du 
precedent representant de ce pays, un nouveau 
representant de l'Irak a ete installe au siege de ce 
pays a la 838Veance du Conseil, le 7 aout 1958." 

Le Secretaire general, rappelant la declaration faite 
par le President a la 1387* seance et selon laquelle le 
rapport du Secretaire general devrait tenir compte de 
l'etat des pouvoirs de tous les membres du Conseil de 
securite, a donne la liste des rapports qu'il avait 
adresses au Conseil au sujet des pouvoirs de ses 15 
membres. t e  Secretaire general a ensuite conclu sou 
rapport comme suit : 

"8. Comme a la 1387Veance du Conseil, le 25 
janvier 1968, on n'a pas fait objection aux rapports 
du Secretaire general sur les pouvoirs des nouveaux 
membres du Conseil dont le mandat a commence a 
courir au debut de cette annee, il apparait que, con- 

formement a la pratique etablie, ces rapports ont ete 
approuves selon l'usage." 
A la 1390e seance, le 16 fevrier 1968, lorsque le 

Conseil a repris l'examen de la question du Sud-Ouest 
africain, le representant de l'Algerie a demande, avant 
l'adoption de l'ordre du jour, quand le Conseil exami- 
nerait le rapport du Secretaire general. Le President 
a declare dans sa reponse que si les membres du 
Conseil etaient habilites a demander l'examen d'une 
question, y compris de tout rapport que le Conseil de 
securite aurait demande au Secretaire general d'etablir, 
le Conseil, etant donne l'importance de la question 
dont il etait saisi, devrait se borner, a la seance en 
cours, a examiner la question inscrite a son ordre du 
jour provisoire le. 

Le Conseil a ensuite adopte son ordre du jour l7 et 
a examine la question du Sud-Ouest africain sans se 
prononcer sur le rapport du Secretaire general relatif 
a la question des pouvoirs. 

'7 13908 seance, par. 17. 

Troisieme partie 

PRESIDENT (ARTICLES 18 A 20) 

NOTE 

La troisieme partie du present chapitre concerne 
exclusivement les deliberations du Conseil qui ont 
directement trait a la charge du President. 

Au cours de la periode examinee, il n'y a pas eu 
de cas exigeant une application ou une interpretation 
speciale de l'article 18 qui dispose que chaque mois 
la presidence du Conseil echoit, a tour de role, aux 
membres du Conseil dans l'ordre alphabetique anglais 
de leurs noms. 

Les cas traites dans la presente partie de ce chapitre 
se rapportent surtout a l'article 19; il s'agit notamment 
des cas ou le President a eu, entre les seances, des 
consultations avec des membres du Conseil pour par- 
venir a un accord sur les mesures que le Conseil devait 
adopter 'la (cas nos 7, 9, 10, 13, 14, 15, 16, 17 et 18), 
des cas ou le President a exprime le consensus des 
membres au cours d'une seance (cas no* 11 et 12) et 
d'un cas ou le President a suggere la procedure sui- 
vante : le Conseil, apres avoir entendu les declarations 
liminaires des parties, ajournerait immediatement sa 
seance pour permettre des consultations officieuses sur 
la procedure a adopter (cas no 8) .  

17s Durant la periode consideree, des consultations officieuses 
ont souvent eu lieu; il s'agit en effet d'une procedure permet- 
tant de parvenir plus facilement & une decision. Les accords 
officieux auxquels ont abouti ces consultations ont generale- 
ment ete presentes au Conseil par ie President sous la forme 
d'une declaration de consensus ou d'un projet de resolution que 
le Conseil, a sa seance officielle, a approuve sans autre debat. 
Voir, en outre, les cas dont il est fait mention ci-dessus. 

Dans un cas, le President, agissant en vertu de 
i'article 20, a invite le representant du membre suivant 
du Conseil de securite dans i'ordre alphabetique a 
presider une seance portant sur une question qui, de 
i'avis du President, justifiait que cet article soit appli- 
que (cas no 19). 

Des renseignements ayant trait a l'exercice des fonc- 
tions du President en ce qui concerne l'ordre du jour 
sont donnes au chapitre II. Quant a l'exercice des 
fonctions presidentielles lors de la conduite des debats, 
il eu est question dans la cinquieme partie du present 
chapitre. 

En une occasion au cours de la periode consideree, 
le President a informe les membres du Conseil d'un 
consensus en faisant distribuer un document contenant 
une declaration refletant ledit consensus1*. Dans un 

18 Le 8 decembre 1967, au sujet de la situation au Moyen- 
Orient (II), le President (Nigeria) a fait distribuer iin docu- 
ment dans lequel il transmettait l'avis des membres du Conseil 
sur le rapport du Secretaire general du 31 octobre 1967 relatif 
a l'observation du cessez-le-feu dans le secteur du canal de 
Suez. II notait qu'apres avoir consulte les membrs du Conseil 
il n'y avait pas d'objection a ce que la declaration ci-apres, 
refletant les vues des membres du Conseil, soit communiquee,: 

"En ce qui concerne le document S/8053/Add.3, soumis 
a l'attention du Conseil de securite, les membres de celui-ci, 
rappelant le consensus intervenu a sa 1366e seance, le 9 
juillet 1967, reconnaissent la necessite de l'accroissement, 
par k Secretaire general, du nombre des observateurs dans 
le secteur du canal de Suez et de la mise a la disposition de 
ceux-ci de materiel technique et de moyens de transport 
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autre cas ln", le President, dans une lettre distribuee au 
Conseil de securite, a fait connaitre les resultats de 
consultations officieuses qu'il avait eues avec des mem- 
bres en application d'une decision du Conseil; par la 
suite, certains membres du Conseil se sont eleves 
contre cette procedure et ont egalement souleve des 
objections quant a la teneur de la lettre lRb. 

**1. - DEBATS RELATIFS A L'ADOPTION 
OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES 18 A 20 

2. - CAS SPECIAUX CONCERNANT L'APPLICATION 
DES ARTICLES 18 A 20 

a) Article 19 
CAS NO 7 

A la 1299"eance, le 15 aout 1966, qui etait consa- 
cree a la plainte du Royaume-Uni, le President a fait 
savoir qu'il n'y avait plus d'orateur a ce stade des 
debats et que la seance du Conseil etait levee jusqu'au 
lendemain afin de permettre aux membres du Conseil 
de poursuivre leurs consultations le. 

A la 1300e seance, tenue le jour suivant, le President 
a dit : 

"Les membres du Conseil se rappelleront que la 
seance d'hier a ete ajournee dans le but precis de 
permettre aux delegations de proceder a des consul- 
tations officieuses sur la question dont le Conseil est 
saisi. Je suis heureux de vous faire part aujourd'hui 
des resultats de ces consultations en vous donnant 
lecture d'une declaration commune qui a recu l'appui 
de toutes les parties interessees." 
Il a ensuite donne lecture de la declaration sui- 
vante " : 

"Ayant note que le debat qui vient d'avoir lieu 
decoule d'une plainte deposee par le representant 
du Royaume-Uni (S/7442), que les elements sur 
lesquels repose cette plainte sont contestes par la 
Republique arabe unie et le Yemen et que les de- 
clarations faites par les membres du Conseil n'ont 
pas encore permis de trouver une solution construc- 
tive, le President s'estime autorise a demander aux 
parties interessees de contribuer, chacune de son 
cote, a une detente et a inviter le Secretaire general 
a continuer d'user de ses bons offices en vue de 
regler, en accord avec les parties interessees, la ques- 
tion en litige." 

A la 1347Veance, le 5 juin 1967, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (1), le President 

Au sujet de la situation au Viet-Nam. 
Zab Pour le texte de la lettre du President et des communica- 

tions ulterieures y relatives, voir : lettre en date du 26 fevrier 
1966, adressee au Secretaire general par le President du Conseil 
de securite, S/7168, Doc. off., 2 1 e  annee, Suppl. de janv.-mars 
1966, p. 178 a 180; lettre en date du 26 fevrier 1966, adressee 
au President du Conseil par le representant de la France, 
S/7173, ibid., p. 184; lettre en date du 3 mars 1966, adressee 
au President du Conseil de securite par le representant de la 
Bulgarie, S/7174, ibid., p. 184 et 185; lettre en date du ler  
mars 1966, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant de l'URSS, S/7175, ibid., p. 186 et 187; et 
lettre en date du 2 mars 1966, adressee au President du Conseil 
de securite par le representant du Mali, S/7162/Rev.l, ibid., 
p. 187 et 188. 

1s 1299e seance, par. 9. 
zoPour le texte de la declaration pertinente, voir 13008 

(Danemark), apres avoir fait etat des communications 
qu'il avait recues le m4me jour des representants d'Is- 
rael et de la Republique arabe unie, a informe le Con- 
seil que ces deux representants avaient demande a 
faire des declarations. Il a alors suggere que dans les 
circonstances la meilleure methode consisterait 

"a entendre les deux parties, puis a suspendre brieve- 
ment la seance afin que ses membres puissent pro- 
ceder d'urgence a des consultations sur ce que pour- 
rait faire le Conseil dans cette situation d'urgence". 
Le Conseil a accepte la suggestion du President et, 

apres les declarations des representants d'Israel et de 
la Republique arabe unie, la seance a ete suspendue. 

Lorsque la seance a ete reprise dans la soiree, le 
President a appele l'attention sur des renseignements 
supplementaires fournis par le Secretaire general et 
relatifs aux evenements au Moyen-Orient; il a ajoute : 

"Je tiens a m'excuser aupres des membres du 
Conseil de les avoir fait attendre pendant presque 
tonte la journee. J'avais espere que la suspension de 
seance serait beaucoup plus courte. Mais les con- 
sultations se poursuivent. . . et vont continuer de- 
main matin." 
Il a ensuite annonce que les membres du Conseil 

souhaitaient que la seance soit levee jusqu'au lendemain 
matin et il les a pries "de bien vouloir etre prets pour 
des consultations, environ une heure avant l'heure pre- 
vue pour la seance de demain matin". 

La seance du Conseil a ete levee 

A la 1348" seance, le 6 juin 1967, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (1), le President 
(Danemark) a fait savoir au Conseil que depuis qu'il 
s'etait reuni le matin du 5 juin les membres avaient 
poursuivi sans relache des consultations. Ces consulta- 
tions, a-t-il ajoute, avaient abouti a un accord unanime 
sur un projet de resolution que le President a alors 
presente au Conseil en sa qualite de President du Con- 
seil. Aux termes du pro.iet de resolution 22, le Conseil 
se proposait de prier les gouvernements interesses de 
prendre immediatement toutes mesures en vue d'un 
cessez-le-feu immediat et d'une cessation de toutes 
activites militaires dans la region interessee et de de- 
mander au Secretaire general de le tenir promptement 
et constamment informe de la situation. 

Sur proposition du President Z S ,  le Conseil est en- 
suite passe, sans debat, au vote sur le projet de resolu- 
tion qu'il a adopte a l'unanimite2*. 

A la 1352% seance, le 9 juin 1967, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (I), le President 
(Danemark), a fait savoir, apres que le Conseil eut 
entendu le rapport du Secretaire general sur les hosti- 
lites au Moyen-Orient et les declarations des represen- 
tants de la Syrie et d'Israel, qu'il avait consulte les 
membres du Conseil et cru comprendre qu'ils etaient 
tous d'accord 

"pour que le Conseil, avant de poursuivre son tra- 
2% Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1347e 

seance, par. 27 a 29 et 55 a 58. 
%'Meme texte que celui de la resolution 233 (1967), du 6 

juin 1967. 
23 Pour le texte de la declaration ~ertinente, voir 1348e 

seance, par. 3 a 5. 
24 Ibid., par. 5. seance, par. 2. 



vail, adopte d'urgence une resolution demandant que 
les hostilites cessent immediatement". 
En consequence, en sa qualite de President du Con- 

seil, il a presente un projet de r e s o l ~ t i o n ~ ~  tendant a 
ce que le Conseil exige que les hostilites cessent imme- 
diatement et prie le Secretaire general de se mettre 
immediatement en rapport avec les Gouvernements 
israelien et syrien pour assurer le respect immediat des 
resolutions anterieures du Conseil demandant la cessa- 
tion des hostilites 2 E .  

Le Conseil a adopte le projet de resolution a l'una- 
nimite 27. 
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CAS NO I l  

A la 1353e seance, le 9 juin 1967, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (I), apres une de- 
claration du Secretaire general sur les moyens propres 
a faciliter le rassemblement de renseignements dans le: 
zones d'hostilites, le representant de la France a suggere 
qu'une motion soit proposee par le President lui-meme, 
motion qui reprendrait la substance de la suggestion 
faite par le Secretaire general 

Le representant de l'URSS avait anterieurement, au 
cours de la meme seance, declare egalement qu'il ap- 
puyait les efforts du Secretaire general pour demander 
a Israel de retablir des conditions normales de travail 
pour les observateurs des Nations Unies. En outre,,il 
avait formellement propose que le Conseil adopte une 
suggestion faite par le representant d'Israel et tendant a 
ce que le Secretaire general donne immediatement des 
instructions au Chef d'etat-major des observateurs mili- 
taires des Nations Unies, pour qu'il se rende dans les 
regions mentionnees par le representant de la Syrie et 
fasse rapport sans delai au Conseil de securite. 

Le President (Danemark), se referant a la proposi- 
tion du representant de la France, a demande au Con- 
seil si, prenant pour hase la declaration du Secretaire 
general et la motion du representant de l'URSS, il 
serait en mesure d'accepter un texte qui serait redige 
comme suit : 

"Nous prions les parties interessees de cooperer 
au maximum avec les observateurs des Nations Unies 
pour les aider a s'acquitter de leurs responsabilites, 
et invitons le Gouvernement israelien a remettre 
Government House a Jerusalem a la disposition du 
general Odd Bull et a retablir la liberte de mouve- 
ment des observateurs des Nations Unies dans la 
region; puis nous deciderions de lever la seance et 
de fixer l'heure et la date de la prochaine seance, 
apres consultation des membres du Conseil, des que 
le Secretaire general m'aurait fourni les renseigne- 
ments demandes - et alors sans aucun delai-, etant 
bien entendu que les membres du Conseil resteront 
disponibles pour le cas ou, d'ici la et a n'importe 
quelle heure, de nouveaux evenements rendraient 
necessaire une reunion d'urgence." 
Le representant d'URSS ayant suggere que la der- 

niere partie du texte du President soit rendue plus pre- 
cise ct indique que le Conseil se reunirait a nouveau 
de toute facon au plus tard le matin suivant et le repre- 
sentant d'Israel ayant confirme que son gouvernement 

2 W e m e  texte aue celui de la resolution 235 (1967) du 9 
juin 1967. 

"6 Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1352" 
seance, par. 38 et 39. 

Ibid., par. 39. 
'8Eu ce qui concerne la declaration du Secretaire general, 

voir cas no 20 ci-apres. 

ferait tout pour faciliter l'enquete des Nations Unies, 
le President a resume dans les termes suivants, le con- 
sensus des membres du Conseil 29 : 

"Dans ces conditions, il semble que nous sommes 
tous d'accord pour prier les parties interessees de 
cooperer au maximum avec les observateurs des 
Nations Unies pour les aider a s'acquitter de leurs 
responsabilites, pour inviter le Gouvernement israe- 
lien a remettre Government House a la disposition 
du general Odd Bull et pour demander aux parties 
de retablir la liberte de mouvement. Je crois que 
nous sommes egalement d'accord que l'heure et la 
date de la prochaine seance seront fixees apres con- 
sultation des membres du Conseil, aussitot que me 
seront parvenus les renseignements du Secretaire 
general." 

Vers la fin de la 1366Qeauce, tenue le 9 juillet et 
consacree a la situation au Moyen-Orient (If, le Presi- 
dent (Ethiopie), apres avoir annonce qu'il n'y avait 
plus d'orateurs inscrits pour cette seance, a presente 
une declaration qui lui paraissait exprimer l'opinion 
generale des membres du Conseil sur la question. 

11 a fait observer que, compte tenu des resolutions 
233 a 236, de la necessite de respecter scrupuleuse- 
ment les dispositions de ces resolutions, des declara- 
tions du Secretaire general et des suggestions faites aux 
parties interessees par le President, il croyait exprimer 
l'opinion di1 Conseil en declarant 

"que le Secretaire general devrait, comme il l'a 
suggere dans ses declarations des 8 et 9 juillet 
1967 3%u Conseil, inviter le Chef d'etat-major de 
l'Organisme des Nations Unies charge de la surveil- 
lance de la treve, le general Odd Bull, a mettre au 
point avec les Gouvernements de la Republique 
arab- unie et d'Israel, aussi rapidement que possible, 
tes arrangements necessaires eu vue du stationne- 
ment, dans le secteur du canal de Suez, d'ohserva- 
tcurs militaires des Nations Unies relevant du Chef 
d'etat-major de l'organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve." 
En l'absence d'objection, le President a declare que 

le consensus etait adopte par le Conseil 31. 
Le President a fait ensuite, au sujet du consensus 

qui venait d'etre realise, une breve declaration au cours 
de laquelle il a notamment assure le Secretaire general 
de l'appui plein et entier du Conseil dans tous ses 
efforts pour l'accomplissement de la tache qui lui etait 
confiee et a fait appel aux parties interessees en leur 
demandant 

"d'accorder au Secretaire generai un plein appui et 
une cooperation sans arriere-pensee tant pour assurer 
le respect absolu des decisions du Conseil que pour 
offrir, chaque fois que ce sera necessaire, les services 
dont le Secretaire general ou son personnel pour- 
raient avoir besoin dans l'accomplissement de leur 
devoir de maintien de la paix dans la region" 32. 

"Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1353e 
seance : Bulgarie, par. 235 a 239; Prbident (Danemark), par. 
232, 242 et 243; France, par. 225 a 227; Royaume-Uni, par. 
228; URSS, par. 201 a 203, 233. 

90 Voir quatrieme partie, cas nos 27 et 28. 
$1 1366e seance, par. 127. 
ai  Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1366e 

seance, par. 128 a 133. 
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Cas N. 13 
A l'ouverture de la 1371" seance, tenue le 25 octobre 

1967 en vue de poursuivre l'examen de la situation au 
Moyen-Orient (II), le President (Japon) a annonce : 

"Le Conseil de securite va maintenant poursuivre 
la discussion de la question a l'ordre du jour. Je 
m'excuse de vous avoir fait attendre si longtemps, 
mais a l'issue des consultations qui ont eu lieu ce 
matin et cet apres-midi, apres l'ajournement de notre 
derniere seance, je suis heureux d'etre en mesure 
d'annoncer que l'accord sur un texte de projet de 
resolution a ete atteint." 
Il a ensuite donne lecture du texte du projet de 

resolution 3s tendant a ce que le Conseil de securite 
condamne les violations du cessez-le-feu au Moyen- 
Orient, regrette les pertes humaines et materielles re- 
sultant de ces violations, reaffirme la necessite d'un 
strict respect des resolutions sur le cessez-le-feu et 
exige des Etats Membres interesses qu'ils cessent imme- 
diatement toutes activites militaires prohibees dans la 
region et qu'ils cooperent pleinement et rapidement 
avec l'organisme des Nations Unies charge de la sur- 
veillance de la treve. 

Comme il n'y avait pas d'objection a ce que la 
priorite soit donnee au projet de resolution, le Conseil 
a vote sur le projet qu'il a adopte a l'unanimite 

A la 1383e seance, le 24 novembre 1967, qui etait 
consacree a la plainte du Gouvernement de Chypre, 
le Conseil de securite a suspendu la seance pour pr?ce- 
der a des consultations apres avoir entendu les decla- 
rations des parties interessees et de certains membres 
du Conseil inscrits sur la liste des orateurs pour cette 
seance. Lorsque la seance du Conseil a repris dans 
t'apres-midi du meme jour, le Preside?t a fait savol: 
qu'a la suite de ces consultations il elait autorise a 
faire la declaration suivante au nom du Conseil de 
securite 35 : 

"Le Conseil a pris connaissance de la position des 
parties directement interessees. Il est vivement pre- 
occupe par la situation tendue et dangereuse en ce 
qui concerne Chypre. Le Conseil note avec satisfac- 
tion les efforts entrepris par le Secretaire general 
pour aider a maintenir la paix dans la region et il 
demande a toutes les parties interessees de faire 
preuve de la plus grande moderation et de la plus 
grande circonspection et de s'abstenir de tout acte 
qui pourrait aggraver la situation a Chypre et cons- 
tituer une menace pour la paix. En outre, le Con- 
seil de securite demande a tous les interesses d'aider 
et de cooperer d'urgence a maintenir la paix et a 
arriver a un reglement permanent conformement a 
la resolution 186 (1964) du Conseil de securite, en 
date du 4 mars 1964." 
En l'absence d'objection, le President a declare que 

la declaration etait adoptee 96. 

CAS NO 15 
A la 1412" seance, le 4 avril 1968, qui etait con- 

sacree a la situation au Moyen-Orient (II), le Presi- 

a a e m e  texte que celui de la resolution 240 (1967). 
84  Pour le texte de la declaratiun pertinente, voir 13718 

seance : President, par. 2 a 5. 
36 Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1383e 

seance, par. 150 a 152. 
3"bid. 

dent (URSS), ayant annonce que la liste des orateurs 
etait epuisee, a declare qu'a la suite de consultations 
qui avaient eu lieu il lui appartenait de faire la decla- 
ration suivante sur les vues des membres du Conseil 37 : 

"Ayant entendu les declarations des parties au 
sujet de la reprise des hostilites, les membres du 
Conseil de securite sont profondement preoccupes 
par la deterioration de la situation dans la region. 
En consequence, ils estiment que le Conseil doit 
demeurer saisi de la situation et continuer a la suivre 
de pres." 
La seance du Conseil a ensuite ete levee 58. 

CAS NO 16 
Au debut de la 1420e seance, tenue le 2 mai 1968 

et consacree a la situation au Moyen-Orient (II), le 
President (Royaume-Uni) a informe le Conseil que 
des consultations prolongees sur la question dont le 
Conseil etait saisi avaient eu lieu entre les membres 
du Conseil. II a ensuite declare : 

"Apres ces consultations approfondies avec tous 
les membres du Conseil, je vais maintenant donner 
lecture d'un projet de resolution qui a fait l'objet 
de nos consultations pendant cette fin de journee." 
Aux termes de ce projet de resolution Se, le Conseil 

de securite se proposait de deplorer qu'Israel ait pro- 
cede au defile militaire a Jerusalem le 2 mai 1968 au 
mepris de la decision unanime adoptee par le Conseil 
le 27 avril 1968. 

Apres avoir donne lecture du texte du projet, le 
President a invite le Conseil a voter sur le projet de 
resolution qui a ete adopte a l'unanimite ". 

CAS NO 17 
Apres une suspension de la 1448@ seance, tenue le 

8 septembre 1968 et consacree a la situation au 
Moyen-Orient (II), le President (Canada) a fait 
savoir au Conseil que pendant la suspcnsion de seance 
il avait procede a des consultations avec tous les mem- 
bres du Conseil et qu'il etait autorise a faire la decla- 
ration suivante : 

"Le Conseil de securite, s'etant reuni d'urgence 
afin d'examiner la question inscrite a son ordre du 
jour tel qu'il figure au document S/Agenda/1448/ 
Rev.1, ayant entendu les rapports du general Odd 
Bull presentes par le Secretaire general et ayant 
entendu les declarations des representants d'Israel 
et de la Republique arabe unie, regrette profonde- 
ment les pertes en vies humaines et prie les parties 
d'observer strictement le cessez-le-feu demande par 
les resolutions du Conseil de securite.'' 
Le President a ensuite fait observer qu'a moins 

qu'un membre ne desire prendre la parole, il estimerait 
que la declaration serait consideree comme une decl?- 
ration du President, et qu'elle devrait etre communi- 
quee au general Bull et aux parties interessees; il a 
ajoute que la seance suivante sur la question serait 
convoquee apres des consultations avec les membres 
du Conseil *'. 

La seance a ensuite ete levee. 

39 Meme texte sue celui de la resolution 251 
mai 1968. 

40 Pour le texte de la declaration pertinente, voir 14200 
seance, par. 2 a 5. 

4 1  Pour le texte de la declaration pertinente, voir 14480 
seance, par. 73 et 74. 



A la 14529eance, le 18 septembre 1968, qui etait 
consacree a la situation au Moyen-Orient (II), le 
President (Canada) a fair savoir au Conseil que depuis 
la derniere seance, qui avait eu lieu le 11 septembre 
1968, il avait tenu des consultatious quotidiennes avec 
tous les membres du Conseil afin de parvenir a un 
accord sur les mesures nouvelles permettant de regler 
la situation consideree. 

Il a ajoute : 

et l'a adopte par 14 voix contre zero, avec une absten- 
tion "*. 

b) Article 20 

Apres l'adoption de l'ordre du jour de la 1428" 
seance, tenue le 29 mai 1968 et consacree a la situa- 
tion en Rhodesie du Sud, le President (Royaume-Uni) 
a fait savoir au Conseil qu'il s'etait demande si l'article 
20 etait applicable dans le cas considere. Apres avoir 
cite ledit article. il a aioute : 

"Ces consultations n'ont pas ete aussi rapides que 
les membres du Conseil auraient pu le souhaiter. 
Neanmoins, la patience semble etre recompensee, et 
je suis maintenant eu mesure de presenter au Conseil 
un projet de resolution qui reflete l'accord auquel 
sont parvenus a ce sujet a i'heure actuelle le plus 
grand nombre possible de membres du Conseil." 
Il a ensuite declare que, sur la base du consensus 

officieux auquel eiaient parvenus les membres du Con- 
seil, il allait donner lecture du projet de resolution 42 

et demander au Conseil de se prononcer. Ce projet de 
resolution tendait a ce que le Conseil : a) insiste pour 
que le cessez-le-feu ordonne par le Conseil de securite 
dans ses resolutions soit rigoureusement respecte; b )  
reaffirme sa resolution 242 (1967), du 20 novembre 
1967, et prie instamment toutes les parties "d'apporter 
leur plus entiere cooperation au Representant special 
du Secretaire general dans I'accomplissement rapide 
du mandat qui lui a ete confie par cette resolution'' 48. 

Le Conseil a ensuite vote sur le projet de resolution 

4Weme texte que celui de la resolution 258 (1968) du 18 
septembre 1968. 

**Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1452e 
setance, par. 5. 

"Le conseil notera que cette disposition laisse le 
President entierement maitre de la decision. Apres 
avoir murement reflechi au caractere exceptionnel 
de cette affaire, j'ai decide de faire usage du droit 
que me donne cet article et, en consequence, je fais 
part au Conseil de ma decision de m'abstenir d e  
presider pendant que se derouleront les debats qui 
vont s'engager sur la question de la Rhodesie du 
Sud." 
II a ensuite invite le representant des Etats-Unis 

d'Amerique a assurer la presidence. 
Le representant des Etats-Unis, prenant alors la 

parole eu qualite de president, a confirme le point de 
vue selon lequel, aux termes de l'article 20, c'est le 
President seul qui decide, a sa discretion, quand il faut 
appliquer cet article et ceder la presidence a une autre 
personne. Il a fait observer que lorsque le Conseil 
aurait fini d'examiner la question qui lui etait soumise, 
la presidence et le role dont il etait provisoirement 
charge reviendraient au representant du Royaume-Uni, 
president du Conseil pour le mois eu cours 15. 

""id., par. 6 .  
45 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1428e 

seance : Etats-Unis d'Amerique (parlant en quaiile de presi- 
dent en vertu de l'article 20), par. 6 a 9; President (Royanme- 
Uni), par. 1 a 4. 

Quatrieme partie 

SECRETARIAT (ARTICLES 21 A 26) 

NOTE 

La quatrieme partie a trait aux articles 21 a 26 du 
reglement interieur provisoire qui definissent les fonc- 
tions et attributions precises du Secretaire general, rele- 
vant de l'Article 98 de la Charte, en ce qui concerne les 
reunions du Conseil de securite. 

Les donnees relatives aux debats, aux termes de 
l'Article 22, se repartissent en deux categories : i) dans 
la premiere entrent certains debats interessant les 
activites du Secretaire general qui semblent relever des 
dispositions de l'Article 98 de la Charte dans la mesure 
ou celui-ci prevoit que le Secretaire general "remplit 
toutes autres fonctions dont il est charge" par le Cou- 
seil de securite (cas nl" 24, 25 et 26); ii) dans la 
seconde categorie entrent les debats interessant les 
activites du Secretaire general dans la mesure ou elles 
peuvent se rapporter a l'Article 99 de la Charte (cas 
n" 27, 28 et 29) .  

Durant la periode consideree, le Secretaire general a 
ete prie : i) de continuer d'user de ses bons offices en 

vue de regler en accord avec les parties interessees, les 
questions en litige4G; ii) de se mettre immediatement 
en rapport avec les gouvernements interesses pour 
assurer le respect immediat des resolutions du Conseil 
de securite i7; iii) de designer un representant special 
pour se rendre dans une zone de conflit afin d'y etablir 
et d'y maintenir des rapports avec les Etats interesses en 
vue de favoriser un accord et de seconder les efforts 
tendant a aboutir a un reglement pacifique et accepte, 
conformement aux dispositions et aux principes d'une 
resolution '%; iv) de rendre compte des resultats des bons 
offices qu'il avait proposes aux parties interessees et 
auxquels il les avait invite a recourir et v) d'envoyer 

46Decision dn 16 aout 1966, au sujet de la plainte du 
Royaume-Uni, 1300e seance, par. 2. 

4' Au sujet de la question de Palestine, resolution 235 
(1967) du 9 iuin 1967. var. 3. 

48 AU sulei de la siiuation au Moyen-Orient, resolution 242 
(1967) du 22 novembre 1967, par. 3. 

An sujet de la plainte du Gouvernement de Chypre, 
resolution 244 (1967) du 22 decembre 1967, par. 3. 
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un representant special dans certains territoires occupes 
et de faire rapport sur la mise en d'une resolu- 
tion anterieure'du Conseil relative auxdits territoires 50. 

Dans un certain nombre de cas. le Secretaire general a 
ete egalement prie de suivre ?application de resolu- 
tions ou l'evolution de certaines questions et de faire 
rapport sur les faits nouveaux au Conseil de securite 
lorsqu'il le jugeait opportun a'. Le Secretaire general a 
ete en outre prie, soit dans des resolutions, soit au 
cours de seances du Conseil de securite. de presenter 
des rapports sur les faits nouveaux relatifs aumaintien 
de la naix et de la securite internationales. A la suite 
de ce; demandes, le Secretaire general a, a plusieurs 
reprises, presente oralement des rapports au Conseil ", 

Pour ce qui est de l'article 23, il n'a pas ete invoque 
au cours de la periode consideree. L'article 24 n'a pas 
non plus fait l'objet d'une application ou d'une inter- 
pretation particuliere. 

*el.-DEBATS RELATIFS A L'ADOPTION 
OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES 21 A 26 

2. -CAS SPECIAUX CONCERNANT L'APPLICATION 
DES ARTICLES 21 A 26 

a) Article 21 

CAS No 20 

A la 1449veance, le 10 septembre 1968, qui etait 
consacree a la situation au Moyen-Orient (I j ) ,  le S e t  
retaire general a fait une declaration pour repondre a 
une question posee par un membre du Conseil quant 
a t'utilisation de l'expression "forces israeliennes de 
defense" dans le raouort de SOreanisme des Nations 
Unies charge de la &veillance dc l a  treve en Palestine 
(ONUST). Il a declare " : 

"L'expression "forces israeliennes de defense" - 
FID. en abrege - a ete utilisee par l'ONUST simple- 
meni parce Que c'est la le titIe officiel des forces 
armees israeliennes. Cet usage est suivi par l'ONUST 
depuis de nombreuses annees. Dans l'emploi de cette 
expression on ne doit relever aucune intention quel- 

conque de decrire on indiquer la nature ou l'objectif 
des forces armees d'Israel." 

CAS NO 21 

A la 1353Qeance, le 9 juin 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient ( I ) ,  le Secre- 
taire general a declare qu'il n'avait pas de renseigne- 
ments confirmes sur les faits au sujet desquels un 
membre du Conseil avait demande certains renseigne- 
ments. 

Apres que le membre du Conseil interesse lui eut 
demande s'il avait deja recu des rapports de ses repre- 
sentants, le Secretaire general a declare : 

"Comme je viens d'en informer le Conseil, je n'ai 
pas de nouveaux renseignements confirmes venant de 
la region. Comme le savent bien les membres du 
Conseil, nous n'avons qu'une seule source de ren- 
seignements, le general Odd Bull, chef d'etat-major 
de SONUST. Bien entendu, il me tient regulierement 
au courant, mais certains renseigilements son con- 
firmes et d'autres ne le sont pas. Je dois donc juger 
moi-meme si un renseignement donne est confirme 
ou non, afin de transmettre au Conseil des informa- 
tions exactes. Lorsque je serai en possession de 
nouvelles confirmees, je ne manquerai pas de les 
soumettre au Conseil le plus tot possible." 

Il a alors indique aux membres du Conseil que le 
general Odd Bull lui avait fait savoir qu'il lui etait 
difficile d'etablir des contacts directs avec les observa- 
teurs militaires de la region a cause de la situation 
troublee que y regnait. 

Plus tard, au cours de la meme seance, il a ete 
demande au Secretaire general si, compte tenu des 
rapports qu'avait entendus le Conseil, il pourrait 
fournir sans retard davantage de renseignements - 
dans une demi-heure par exemple. Le Secretaire 
general, apres avoir explique les circonstances difficiles 
dans lesquelles le Chef d'etat-major de I'ONUST et ses 
observateurs devaient s'acquitter de leur tache, a lance 
un appel aux parties interessees pour qu'elles facilitent 
l'accomplissement de la tache des observateurs afin que 
le Secretaire general puisse faire rapidement rapport 
au Conseil. Il a declare : 

"Tout d'abord, comme je l'ai signale il y a un 
moment dans ma breve intervention, j'ai recu un 
rapport du general Odd Bull, chef de l'etat-major de 
SONUST, disant qu'il avait perdu le contact avec 
ses observateurs dans plusieurs regions a cause de 
la situation troublee qui y regne. 

"Deuxiemement, pour faciliter le rassemblement 
des renseignements, il est essentiel que le concours 
des parties int4ressees soit assure aux observateurs 
dans toute la mesure possible. Jusqu'ici, a ma con- 
naissance, la cooperation necessaire a fait defaut. Je 
demanderais donc aux parties principalement in- 
teressees de fournir toute la cooperation et l'aide 
possibles aux observateurs des Nations Unies dans 
l'accomplissement de leur mission. 

"Troisiemement, je desire porter a la connaissance 
du Conseil que, depuis que le general Odd Bull et 
son personnel ont du quitter Govermneut House, 
ils n'ont plus le moyen de communiquer par TSF 
avec les observateurs. Ils ont presque toujours du 
avoir recours aux services commerciaux, aux com- 
munications commerciales, qui sont naturellement 
tres peu satisfaisantes pour la transmission rapide 
des informations. Je voudrais donc saisir cette 



16 Chapitre premier. - Reglement interieur provisoire 

occasion de faire appel au Gouvernement d'Israel, 
par l'intermediaire de son representant, pour qu'il 
restitue l'usage de Government Honse au general 
Odd Bull, afin que ce dernier soit en mesure d'attein- 
dre rapidement les observateurs et de me trans- 
mettre des informations officielles, ce qui me per- 
mettrait de renseigner exactement les membres du 
Conieil. - . . . . .. 

"Quatriemement, pour accomplir leur missior, les 
observateurs ont essentiellement besoin de Jouir de 
leur liberte de mouvement. Cette condition est, a 
mon sens, absolument indispensable si le Conseil 
de securite veut pouvoir,compter sur une informa- 
tion rapide, efficace et precise de la part des observa- 
teurs des Nations Unies qui sont sur place. Je vou- 
drais donc egalement saisir cette occasion pour de- 
mander aux parties principalement interessees de 
faire tout ce qui est en leur pouvoi~ pour aider les 
observateurs des Nations Unies a s'assurer une 
complete liberte de mouvement. 

"Si ces conditions sont realisees, je suis sur que 
nous obtiendrons les renseignements voulus dans les 
plus brefs delais possible. En fait, cependant, je ne 
crois pas que nous puissions compter sur un rapport 
exact d'ici 30 minutes; c'est materiellement impossi- 
ble. Je n'ai aucune idee du temps que cela prendra. 
En tout cas, si lesAconditions que j'ai enoncees sont 
remplies, je suis sur que les renseignements ne tar- 
deront pas. Et je peux donner aux membres du Con- 
seil l'assurance que, des que j'aurai recu le rapport 
necessaire concernant la question en discussion, je 
veillerai a ce qu'il leur parvienne aussi rapidement 
que possible." 
Par la suite, repondant a une a u t r ~  question a propos 

des delais dans lesquels il pourrait fournir des ren- 
seignements supplementaires an Conseil, le Secretaire 
general a declare eu substance que, si les conditions 
qu'il avait stipulees anterieurement etaient remplies, 
il serait en mesure de fournir des rensAgnements dans 
les delais fixes par le Conseil. 

A la seance suivante du Conseil, le 10 juin 1967, le 
Secretaire general a fait rapport au Conseil sur les 
evenements les plus recents que le Chef d'etat-major de 
I'ONUST avait portes a sa connaissance 54.  

A la 1361" seance, le 14 juin 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient (If, le Secretaire 
general a declare, a la suite de declarations faites par 
les representants de l'Arabie Saoudite * et de l'URSS 
au sujet de la conduite d'un fonctionnaire des Nations 
Unies, que le fonctionnaire considere etait ,un fonc- 
tionnaire international hors de pair et objectif et qu'il 
ne pouvait admettre aucune accusation de deloyaute 
envers l'organisation ou de violation des regles de con- 
duite des fonctionnaires internationaux ". 

CAS NO 23 

Au cours de la 1454@ seance, le 27 septembre 1968, 
qui etait consacree a la situation au Moyen-Orient 

sa Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1353e 
seance : Bulgarie, par. 235 a 239, Secretaire general, par. 146, 
150, 196 a 200, 244 et 246: URSS, par. 144, 148, 185; 1354e 
seance : Secretaire aeneral, par. 9 a 22, 89 et 90, 118 a 121, . 
141 et 142. 

33 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 13618 
seance : Arabie Saoudite, par 30 a 37, 41 a 43, Secretaire 
&&al, par. 50 a 55; URSS, par. 44 a 48. 

(II) ,  le Conseil de securite a adopte un projet de reso- 
lution", dont le premier paragraphe se lisait comme 
suit : 

"Prie le Secretaire general d'envoyer d'urgence un 
representant special dans les territoires arabes 
occupes militairement par Israel a la suite des hos- 
tilites du 5 juin 1967, et de faire rapport sur la 
mise en de la resolution 237 (1967)". 
Apres l'adoption de la resolution, le Secretaire 

general a declare que, comme il l'avait indique dans 
un capport anterieur, il etait depuis un certain temps 
pret a designer un representant special charge d'entre- 
prendre une seconde mission humanitaire au Moyen- 
Orient. Il a ajoute #' : 

"Ce representant peut se mettre en route dans un 
delai minimum une fois que des assurances auront 
ete rqnes selon lesquelles il pourra jouir de l'acces 
et de la cooperation indispensables a l'accomplisse- 
ment de sa mission." 

b) i) Article 22 

CAS NO 24 

A la 1275Veance, le 16 mars 1966, qui etait con- 
sacree a la plainte du Gouvernement de Chypre, le 
Secretaire general a fait une declaration apres que le 
Conseil de securite eut adopte un projet de resoluion 
prolongeant le stationnement a Chypre, de la Force des 
Nations Unies, dans laquelle il a declare etre decu que 
le Conseil, en prolongeant la presence de la Force, ait 
"neglige la situation financiere qui en resulte". 

Il a declare a cet egard 
"Le Conseil, j'en suis sur, comprendra facilement 

la deception que j'exprimc quand je dirai que c'est 
une chose que de voter le maintien de la Force, mais 
que c'en est une tout autre que de devoir en assurer 
le financement sur place, jour apres jour, et de faire 
face aux obligations qui en decoulent, responsa- 
bilites qui incombent au Secretaire general. 

"Ainsi, je ne crois pas pouvoir faire autrement 
que de repeter ce que je disais dans mon rapport 
au Conseil de securite, a savoir que je dois prevenir 
les gouvernements qui fournissent des contingents a 
la Force qu'a moins d'un appui financier imprevu, je 
ne serais pas en mesure d'honorer pleinement les 
engagements pris anterieurement de leur rembourser 
les depenses supplementaires qu'ils ont deja engagees 
et qu'ils pourraient engager encore." 

CAS NO 25 

A la 1280Qeance, le 18 mai 1966, qui etait con- 
sacree a la situation en Rhodesie du Sud, le repre- 
sentant du Nigeria a appele l'attention du Conseil sur 
un article de presse dans lequel il etait fait etat d'une 
communication emanant de la Rhodesie du Sud et 
adressee au Secretaire general et a la position du Se- 
cretaire general quant a cette communication. Sur la 
proposition du representant du Nigeria, le President a 
demande au Secretaire general de faire une declaration 
en la matiere. 

se S/8825/Rev.2; meme texte que celui de la resolution 259 
(1968).  

Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1454e 
seance, par. 254. 

8s Resolution 220 (1966) du 16 mars 1966: 
S'Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1 2 7 9  

seance, par. 39 a 41. 
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Le Secretaire general a fait observer qu'il avait fait 
mettre a la disposition des membres du Conseil le texte 
de telegrammes de Salisbury, emanant de M. Lardner, 
qui se disait Ministre de la Justice, dans lesquels il 
demandait a etre invite a participer aux debats du 
Conseil sur la situation en Rhodesie du Sud, en vertu 
de l'Article 32 de la Charte. Apres voir cite l'Article 
32 Bo, le Secretaire general a fait observer que, du fait 
que le statut de la Rhodesie du Sud etait celui de terri- 
toire non autonome aux termes de la resolution 1747 
(VI) de l'Assemblee generale, l'Article 32 n'etait pas 
applicable. 11 a ajoute : 

"Il appartient donc au Conseil de securite de 
decider quelle suite il entend donner a ces tele- 
grammes; c'est pourquoi j'ai mis a la disposition des 
membres du Conseil le texte des telegrammes que 
j'ai recus de Salisbury. 

"Il n'est guere besoin de rappeler au Conseil que 
dans plusieurs resolutions relatives a cette question, 
il a qualifie d'illegal le regime de Rhodesie du Sud. 
Pour cette raison et conformement au principe selon 
lequel le Sccretariat n'entretient pas de correspou- 
dance avec des regimes illegaux, j'ai decide de ne pas 
repondre aux divers telegrammes provenant de Salis- 
bury." 
Le President a alors declare que si aucun represen- 

tant ne desirait prendre la parole sur le point il con- 
sidererait que la declaration du Secretaire geueral avait 
regle la question 

Le Conseil a ensuite poursuivi l'examen de la ques- 
tion dont il etait saisi. 

A la 1347" seance, le 5 juin 1967, qui etait consa- , 

cree a la situation au Moyen-Orient, le Secretaire gene- 
ral a fait rapport au Conseil sur le declenchement des 
hostilites et les faits qui s'etaient produits ulterieure- 
ment au Moven-Orient. 

Apres avoir fait savoir au Conseil que les locaux 
des Nations Unies en Palestine (Government House) 
avaient ete occupes par des forces jordaniennes et que 
le Chef d'etat-major de I'ONUST avait proteste contre 
cette occupation, il a donne lecture d'un appel urgent 
adresse au roi de Jordanie et dont la partie pertinente 
est reproduite ci-apres 62 : 

"Jr viens d'lipprendrc, i 9 1icuri.s rl~i.i~rr. Idcalc), qu'A 
I;i suitc dc I'oci~~piitio~i dc Gov.!rmncnt HUUSC. par 1:s 
troupes jordaniekies toutes les communicatiok ont 
cesse. Il s'agit la d'une violation d'une extreme gra; 
vite. J'adresse un pressant appel a Votre Majeste 
et lui demande instamment d'ordonner le fetrait 
immediat des troupes jordaniennes des terrains et 
des edifices de l'enceinte de Government House a 
Jerusalem. Comme Votre Majeste le sait,%cette en- 
ceinte a ete respectee par les deux parties a la Com- 
mission mixte d'armistice iordano-israelienne comme 
constituant le quartier general de l'ONUST et etant 
par consequent occupee et contr6lec par l'ONU 
exclusivement." 

60 Voir en outre chap. III, cas no 4. 

b) ii) Article 22 

CAS NO 27 

A la 1365" sbance, le 8 juillet 1967, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (1), le Secretaire 
general a declare au Conseil que du fait qu'aucun 
observatcur militaire des Nations Unies n'etait stationne 
dans la region de Suez, il n'etait pas en mesure de 
fournir des renseignements dont l'exactitude ait pu 
etre verifiee touchant un nouveau declenchement, a 
cette date, des hostilites dans la region. 

Le Secretaire general a ensuite fait observer que, 
contrairement aux resolutions du Conseil sur le cessez- 
le-feu entre Israel et la Syrie 63, les resolutions 233 
(1967) et 234 (1967) touchant le cessez-le-feu general, 
qui, a-t-il ajoute, etaient applicables au cessez-le-feu 
entre Israel et la Republique arabe unie, ne prevoyaient 
aucune assistance concernant l'application du cessez- 
le-feu. 

Se rendant compte, a ajoute le Secretaire general, 
qu'il ne pouvait s'acquitter de son devoir de presenter 
des rapports en vertu des deux resolutions susinen- 
tionnees sans disposer de moyens pour obtenir des 
renseignements surs, et qu'un cessez-le-feu sans assis- 
tance pour l'observer et en assurer l'application &ait 
necessairement vulnerable, il avait pris le 4 juillet 1967 
une initiative "pour tenter de remedier a la situation". 

Il a declare alors 64 : 
"A cette date, j'ai eu deux entretiens prelimi- 

naires. Lors d'un entretien que j'ai eu dans l'apres- 
midi avec M. Mahmond Fawzi, premier ministre 
adjoint de la Republique arabe unie, je lui ai de- 
mande quelle serait la reaction de son gouvernement 
si je suggerais que des observateurs militaires des 
Nations Unies soient stationnes dans le secteur du 
canal dc Suez ou les forces armees de la Republique 
arabe unie et celles d'Israel se trouvent maintenant 
face a face. Ces observateurs devraient naturellement 
etre stationnes des deux &tes, comme ccla etait le 
cas dans le secteur ou les forces israeliennes et sy- 
riennes sont en presence. Cela, ai-je precise, serait 
particulierement necessaire pour que le Secretaire 
general puisse s'acquitter de son obligation de pre- 
senter des rapports en vertu des resolutions 233 
(1967) et 234 (1967) du Conseil de securite, en date 
des 6 et 7 juin 1967. M. Fawzi m'a fait savoir qu'il 
soumettrait cette idee a l'attention de son gouverne- 
ment pour connaitre sa reaction a son sujet. Imme- 
diatement apres mon entretien avec M. Fawzi, j'ai 
eu une conversation analogne avec M. Abba Eban, 
ministre des affaires etrangeres d'Israel, et je lui ai 
presente la meme suggestion. Le Ministre des affaires 
etrangeres d'Israel m'a lui aussi assure qu'il deman- 
derait a son gouvernement quelle serait sa reaction 
devant cette idee. 

"Je ne sais encore rien de la reaction d'aucun des 
deux gouvernements a cette suggestion, que je juge 
constructive et utile eu egard aux circonstances ac- 
tuelles et dans le cadre de la mission de faire rapport 
que me confient les resolutions pertinentes du Con- 
seil de securite. 

53 Les deux resolutions du Conseil relatives au cessez-le-feu 
1. Q.>ri.r n e  Ter&l rrintinnniini A i e n r i G t k n r  rn1.tivr.e i 

.. . . ~ r  ..., ., ~ ~~~. ~~~, .~ 
G2 Pour le texte de la declaration oertinente. voir 1347e 64 Pour le texte de la d&laraiion oerth&te. voir 1365e 

seance, par. 10 a 21. seance, par. 56 a 60. 
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"Si l'on devait convenir que des observateurs des 
Nations Unies se rendront dans le Sinai et dans le 
secteur de Suez, cela pourrait etre fait rapidement, 
selon les renseignements que m'a donnes le general 
Bull, chef d'etat-major, et cela en utilisant l'effectif 
d'observateurs dont il dispose actuellement, mais il 
faudra ensuite accroitre le nombre des observateurs, 
et cela a une date tres rapprochee." 

CAS NO 28 
A la 1366" seance, le 9 juillet 1967, qui etait consa- 

cree a la situation au Moyen-Orient (If, le Secretaire 
general a fait savoir aux membres du Conseil que de- 
puis la declaration qu'il avait faite a la seance pre- 
cedente ="l avait consulte le Chef d'etat-major de 
I'ONUST au sujet du nombre des observateurs supple- 
mentaires necessaires pour le secteur de Suez et au 
sujet de ce qui pouvait etre fait en attendant leur 
arrivee. 

Apres avoir fait etat du nombre d'observateurs sup- 
plementaires necessaires et de l'appui logistique qui 
devrait etre fourni, le Secretaire general a declare " : 

"Des observateurs des Nations Unies operent dans 
le Proche-Orient depuis 1948, epoque a laquelle leur 
nombre etait tres superieur a 700, alors que l'on n'en 
compte aujourd'hui que 133 dans la region. Partout 
ou l'on a utilise les services d'observateurs militaires 
des Nations Unies, il a ete de pratique constante 
d'obtenir l'assentiment des gouvernements directe- 
ment interesses - en l'occurrence les Gouvernements 
d'Israel et de la Republique arabe unie. en ce qui 
concerne les pays auxquels on demanderait de four- 
nir des observateurs militaires pour l'operation pre- 
cise envisagee. Cette pratique demeure valable." 

CAS NO 29 
A la 1386"eance, le 22 decembre 1967, qui etait 

consacree a la plainte du Gouvernement de Chypre, le 

68 Voir cas n-7. 
6s Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1366e 

seance, par. 72 a 76. 

Secretaire general a fait une declaration commentant 
les dispositions de la resolution, adoptee au cours de 
la meme seance, dans laquelle les parties interessees 
etaient invitees "a recourir rapidement aux bons offices 
que le Secretaire general a offerts" et dans laquelle le 
Secretaire general etait prie "de rendre compte des re- 
sultats au Conseil comme il y aura lieu" s?. 

Apres avoir donne aux parties l'assurance qu'il pou- 
vait se mettre immediatement a leur disposition et qu'il 
ferait tout ce qui etait en son pouvoir pour les aider 
a trouver un moyen de resoudre leurs differends, le 
Secretaire general a exprime l'espoir qu'elles repon- 
draient sans tarder a l'invitation du Conseil de securite. 
Il a ajoute e8 : 

"Etant donne les vues diametralement opposees 
de certaines des parties sur les problemes qui pour- 
ront etre souleves au cours de leurs prochaines con- 
versations avec moi ou avec mes representants, j'au- 
rais ete heureux de recevoir du Conseil des direc- 
tives precises sur les points fondamentaux qui ont fait 
l'objet de negociations avec les parties lors de l'ela- 
boration de la resolution. Le poids des opinions du 
Conseil aurait ete pour moi d'un tres grand secours 
dans l'exercice de mes bons offices et, en l'absence 
de telles directives, j'estime qu'il est de mon devoir 
d'avertir le Conseil des difficultes qui peuvent se 
presenter. Les membres du Conseil comprendront, 
par consequent, les raisons pour lesquelles j'estime 
necessaire de reitirer, des maintenant et dans les 
termes les plus energiques, l'appel que j'ai adresse 
aux parties interessees dans mon rapport au Conseil 
du 8 decembre 1967 (S/8286), en leur demandant 
de faire preuve des qualites d'homme d'Etat et de 
toute la bonne volonte qui sont essentielles pour re- 
soudre cette question complexe et longtemps en 
suspens." , 

01 Resolution 244 (1967) du 22 decembre 1967, par. 3. 
as Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1386e 

seance, par. 34 37. 

Cinquieme partie 

CONDUITE DES DEBATS (ARTICLES 27 A 36) 

NOTE 

La cinquieme partie porte sur les articles 27 a 36. 
Les cas relatifs aux articles 37 a 39 figurent dans le 
chapitre III intitule "Participation aux deliberations du 
Conseil de securite". Il convient de se rapporter au 
chapitre V, qui a trait aux organes subsidiaires du 
Conseil, pour l'article 28 Os. Au cours de la periode 
consideree, il n'y a pas eu de cas particuliers d'appli- 
cation des articles 29, 31, 34, 35 et 36. 

Comme dans les volumes precedents du Repertoire, 

les cas rassembles dans cette partie ont pour objet de 
mentionner des questions particulieres qui ont surgi 
lors de l'application des articles interessant la conduite 
des debats, plutot que d'indiquer la pratique courante 
du Conseil de securite. Les cas particuliers portent sur 
des sujets tels que les suivants : 

1. Article 27 
Ordre dans lequel les representants peuvent prendre 

la parole (cas nos 30 a 33). 
2. Article 30 

Cs On appelle a cet egard ?attention sur le rh lu t ion  253 
(1968) du 29 mai 1968, relative ii la situation en Rhodesie du 
Sud, aux termes de laquelle le Conseil de securite a cke, ex- 
pressement en vertu de l'article 28, un comite charge de lui 
rendre compte sur la mise en de ladite resolution. S'agis- 
sant du mandat du comite, voir chap. V, cas no 4. 

Mesure dans laquelle le President doit se prononcer 
sur un point d'ordre (cas nos 34 et 35). Au cours de 
la periode consideree, il est arrive a plusieurs reprises 
que des representants, ayant demande la parole sur un 
point d'ordre, fassent des declarations sur des questions 
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au sujet desquelles le President n'avait pas a se pro- 
noncer. Ces cas n'ont pas ete examines dans la p r e  
sente etude ?O. 

3. Article32"' 
Demande de vote par division (cas No 36). 

4. Article 33 
Decision de suspendre ou d'ajourner une seance 

(cas n0"7 a 44)72. 

' ,  1. - I>EL<ATS RELATIFS A L'ADOPTION 
OiJ A L'AMESDEMEXT DES ?\KTICI.ES 27 A 36 

2. -CAS SPECIAUX CONCERNANT L'APPLICATION 
DES ARTICLES 27 A 36 

A la 1316' seance, le 3 novembre 1966, qui etait 
consacree a la question de Palestine, le President 
(Etats-Unis d'Amerique) a prie les membres du Con- 
seil desirant prendre la parole sur la question dont le 
Conseil etait saisi de se faire inscrire aupres du secre- 
taire du Conseil afin qu'il y ait une liste unique, de- 
posee aupres du secretaire, qui serait accessible a tous 
"et chacun saurait dans quel ordre les orateurs sont 
inscrits". 

Il a ajoute : 
"Ceci n'empechera pas les membres de demander 

la parole en cours de seance. Dans ce cas, le 
President la leur donnera bien evidemment. Il ne 
s'agit la que d'une simple requete de ma part, mais 
si les membres du Conseil et les autres voulaient 
bien v acceder et se faire inscrire aupres du secre- 
taire lorsqu'ils desirent prendre la - parole, nous 
pourrions n'avoir qu'une seule liste." 

70 Pour une discussion, sur un point d'ordre, relative a la 
participation, lors d'un debat de procedure, d'un Membre des 
Nations Unies non membre du Conseil, voir chap. III, cas no 3. 

71 Durant la &riode consideree, il y a eu un Cas ob le Presi- 
dent (Danemaik), apres avoir cite l'article 32, a demande an 
representant d'un membre du Conseil s'il insistait pour que le 
Conieil vote en  mernier lieu sur un oroiet de resolution soumis - -. . -. . . . . . . ... = . ~ . . . ~ ~ ~  ~ ~~ ~ 

par sa delegation avant de mettre aUx qoix un projet sur lequel 
il etait demande au Conseil de se prononcer. Apres s'etre 
assure que le representant interesse n'insisterait pas, le Presi- 
dent a suggere au Conseil de voter sur le projet de resolution 
dont il etait saisi et le Conseil a accepte cette suggestion. 

Pour le texte des declarations pertinentes voir, au sujet de la 
situation au Moyen-Orient ( I ) ,  1360e seance : Etats-Unis 
$'A"merique, par. 183 a 188; President (Danemark), par. 178 
a ML. 

7 2  A plusieurs reprises, l'article 33 a ete egalement invoque 
pour justifier des motions tendant a ce qu'une seance soit 
suspendue ou ajournee sans que la portee de l'article ou la 
nature des motions soit discutee plus avant. Voir, par 
exemole. 1354e seance : dhclaration du representant de l'Inde, 

......-.,r. ~~~ ~, ~~~ 

Royaume-Uni tendant a s"spendre ia seance et declaration du 
President. Dar. 222 et 223; 1358e seance : proposition du 
representani du Royaume-Uni tendant a ajourne; la seance, 
par. 325 a 329 et 331; 1366e seance : proposition du represen- 
tant du Mali tendant a suspendre la seance, paf. 57 a 69; 1367e 
seance : orooosition du reoresentant du Nieeria tendant a 
suspendre 'la &ance, par. 94'et 95; 1379e d a &  : proposition 
du Canada tendant a ajourner la seance, par. 59; 1380e seance : 
proposition de la Bulgarie tendant a ajourner la seance, par. 
3 et 4; 1381e seance : proposition de la Bulgarie tendant a 
ajourner la seance, par. 54 a 59. 

Le President a ensuite declare que si cette procedure 
ne soulevait aucune objection le Conseil pourrait la 
suivre. Aucune objection n'a ete soulevee lS. 

A la 1355e seance, le 10 juin 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient (1), le repre- 
sentant de la Bulgarie a, sur une motion d'ordre, prie 
le president du Conseil de demander au representant 
d'Israel s'il y avait a cette date des troupes israeliennes 
en territoire syrien. 

Le President (Danemark) a repondu qu'il etait sur 
que le representant d'Israel avait entendu la question 
et que s'il souhaitait prendre la parole le President 
pourrait la lui donner. Le President ne pouvait cepen- 
dant demander aucune explication a l'un quelconque 
des representants si le Conseil ne l'y avait pas autorise. 

Le representant du Mali, parlant egalement sur un 
point d'ordre, a demande au President quels principes 
ou reglements pouvaient l'empecher de demander au 
representant d'Israel de repondre a la auestion vosee 
par le representant de la Bdgarie. 

Le President a fait observer que, pour poser des 
questions ou demander des explications a un repre- 
sentant, meme si cela devait faciliter au Conseil l'exer- 
cice de ses fonctions, il devait etre autorise par une 
regle a prendre part aux debats en qualite de Presi- 
dent; or, l'on avait auparavant attire son attention sur 
le fait qu'il ne devait pas participer a la discussion. 

Le representant du Mali a alors note que, d'apres 
lui, ce que demandait le representant de la Bulgarie, 
c'etait que le President transmette au representant 
d'Israel sa demande d'eclaircissement; il ne s'agissait 
donc nullement de "poser une question" au repre- 
sentant d'Israel. 

Le President a alors rappele au Conseil que ce der- 
nier n'avait pris aucune decision concernant une ques- 
tion quelconque a poser au representant d'Israel. Il a 
cite l'article 27, qui est le seul article du reglement 
interieur habilitant la President a donner la parole aux 
representants au sein du Conseil, et il a poursuivi : 

"Si je ne devais pas me fonder sur cet article, le 
seul de notre reelement interieur vrovisoire a ma 
connaissance qui khabilite a donner la parole a un 
representant, alors je voudrais savoir en vertu de 
quelle regle je demanderais une reponse a une ques- 
tion precise posee par un representant, si celle-ci 
n'a pas fait l'objet d'une decision du Conseil." 
Apres que le representant du Mali eut presente une 

motion d'ordre en citant deux cas ou le President avait 
demande au Secretaire general de repondre a des ques- 
tions posees par des membres du Conseil, le President 
a declare : 

"Aux termes de l'article 27 du reglement interieur 
provisoire, "le President donne la parole aux repre- 
sentants dans l'ordre ou ils l'ont demandee". A deux 
reprises, des questions ont ete posees au Secretaire 
general, qui n'est pas un representant, mais le 
Secretaire general. Dans les deux cas, il s'agissait de 
questions techniques. Ces questions ont ete posees 
par les representants de la France et de l'Union 
sovietique; j'ai demande au Secretaire general d'y 
repondre apres avoir communique les informations 

73 Pour le texte de la declaration, voir 1316e seance : Presi- 
dent (Etats-Unis d'Amerique), par. 2 a 75. 
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reclamees. Si par contre ce sont des representants 
qui sont en jeu, je dois m'en tenir a l'article 27 du 
reglement interieur tant que le Conseil n'a pas 
decide que telle ou telle question serait posee a un 
representant; or, en l'espece, le Conseil n'a pas pris 
cette decision." 
Apres avoir appuye la position du President, le 

representant du Royaume-Uni a declare que puisque 
le representant de la Bulgarie desirait insister sur sa 
position il etait dispose, comme c'etait son tour de 
parler, a ceder son droit au representant d'Israel pour 
que celui-ci reponde a la question posee au cours des 
debats. 

Apres avoir entendu cette suggestion, le President a 
declare : 

"Il ne me sera pas possible de donner immediate- 
ment la parole au representant d'Israel rien que 
parce que le representant du Royaume-Uni lui cede 
sa place sur la liste des orateurs; en effet, plusjeurs 
autres noms figurent sur ma liste entre le represen- 
tant du Royaume-Uni et celui d'Israel, qui vient en 
dernier." 
Le President a egalement note, cette fois en reponse 

a un point d'ordre souleve par le representant de 
l'URSS, que s'il voulait agir impartialement il devait 
se fonder sur le reglement interieur et sur l'article 27 
en particulier. II a ajoute, toutefois, que, si tel etait 
le du Conseil, il inviterait le representant d'Israel 
a repondre a la question posee par le representant de 
la Bulgarie. Le President a ensuite propose que le 
Conseil poursuive ses debats et a donne la parole au 
representant du Royaume-Uni pour qu'il fasse sa 
declaration 14. 

Apres l'ouverture de la 1373e seance, tenue le 9 
novembre 1967 et consacree a la situation an Moyen- 
Orient (II), le representant des Etats-Unis a, sur une 
motion d'ordre, demande dans quel ordre les orateurs 
prendraient la parole au cours de la seance. 

En reponse, le President (Mali) a donne lecture de 
la liste des orateurs dans laquelle la Republique arabe 
unie, inscrite en tant que premier orateur, etait suivie 
par quelques membres du Conseil puis par Israel. 

Le representant des Etats-Unis a alors exprime le 
point de vue suivant : 

"Selon l'usage etabli au Conseil, les membres du 
Conseil parlent les premiers. Pourtant, il est une tra- 
dition solidement etablie au Conseil, selon laquelle 
celui-ci est convenu d'entendre tout d'abord les par- 
ties. II n'est ni conforme a l'usage ni equitable de 
permettre a l'une des parties interesses de prendre la 
parole avant les membres du Conseil de securite et 
de refuser ce privilege a l'autre partie." 
Apres avoir cite deux cas ob le Conseil de securite 

avait en a regler une question de procedure analogue 75, 

le representant des Etats-Unis a propose que "les 

7 1  Pour le texte des declarations oertinentes, voir 1 3 5 9  

r--- - -  -.- -. 
. ,  :espectivement, des mesures prises par I'OEA 

nt la Re~ubliaue Dominicaine a la 893e seance (voir 

parties au differend qui ont demande a prendre la 
parole. . . soient invitees a le faire avant les membres 
du Conseil". 

Le representant de l'URSS, s'elevant contre la pro- 
position des Etats-Unis, a declare que, puisqu'il ne 
s'agissait pas d'un nouveau point a l'ordre du jour du 
Conseil, l'allusion a des precedents faite par le repre- 
sentant des Etats-Unis etait depourvue de fondement et 
ne saurait s'appliquer au cas considere. En conse- 
quence, le Conseil de securite devait appliquer l'article 
27, qui etait l'article du reglement interieur pertinent. 

Le representant de l'Inde a fait observer que, lors- 
que sa delegation avait ete consultee par le President, 
il avait accepte par courtoisie de ceder sa place au 
representant d'Israel. Il n'avait fait qu'une seule 
reserve, a savoir qu'il ne conviendrait pas que le 
representant d'Israel fasse allusion au projet de reso- 
lution des trois puissances ?O,  dont la delegation in- 
dienne etait coauteur, avant que la projet ait ete officiel- 
lement presente. 

Le representant de l'URSS a alors fait observer 
qu'aux termes du reglement interieur et conformement 
a la coutume etablie les representants d'Etats qui 
n'etaient pas membres du Conseil ne pouvaient parti- 
ciper aux debats de procedure. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique, notant 
que le reuresentant de l'URSS n'avait vas interurete 
~:orreirc.mern le reglr.mcni iriterieur, a fait observe; que 
I'exi>r.ession "reoresentan[s" a I'arricle 27. de m h e  
q~e1'ex~ression''representants" aux articles 30, 31 et 
32, s'appliquait aux membres du Conseil de securite. 
Des termes differents etaient utilises lorsqu'il etait 
question de Membres des Nations Unies non membres 
du Conseil, par exemple, dans les articles 37 et 38. Il 
s'agissait la d'une distinction qui avait ete invariable- 
ment etablie au Conseil de securite et c'est pourquoi 
le representant des Etats-Unis d'Amerique presentait 
sa motion d'ordre. 

Le representant du Nigeria a declare que, si l'ordre 
des orateurs etait en pratique regi par l'article 27, il 
etait un fait en outre 

"que chaque fois qu'apparait un sujet de controverse, 
chaque fois que quelqu'un prend la parole pour con- 
tredire une tierce personne, il est d'usage que cette 
derniere ait la possibilite de prendre la parole a son 
tour". 
Il a egalement fait observer qu'il etait de regle au 

Conseil que, lorsqu'un orateur souhaite prendre la pa- 
role avant le tour qui lui revient d'apres l'ordre d'ins- 
cription, il demande l'autorisation des autres orateurs 
interesses. Il a propose que cette methode soit suivie 
dans le cas considere et a suggere une breve suspension 
de seance a cette fin. 

Avec l'approbation du Conseil, le President a alors 
suspendu la seance. 

Lorsque la seance a ete reprise, le President a fait 
savoir que les parties n'avaient pas pu parvenir a un 
accord et que le Conseil devait, en consequence, se 
prononcer snr la motion des Etats-Unis tendant a ce 
que la Republiqne arabe unie et Israel soient invites a 
prendre la parole avant les membres du Conseil. 

Apres une breve discussion tendant a preciser la 
motion, le Conseil s'est prononce sur la motion des 

78 S/8227, 1373e seance, par. 91. 
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Etats-Unis. Cette motion a ete rejetee par 8 voix contre 
zero, avec 7 abstentions 

CAS NO 33 
A la 1443* seance, lc 22 aout 1968, qui etait consa- 

cree a la situation en Tchecoslovaquie, le representant 
de la Bulgarie, qui etait inscrit sur la liste des orateurs 
pour cette seance, a demande s'il pouvait faire sa de- 
claration le jour suivant. 

Le President (Bresil) a repondu qu'en ce qui con- 
cernait la requete du representant de la Bulgarie il ne 
saurait prendre aucun engagement au nom du Conseil 
car c'etait au Conseil de decider s'il se reunirait le 
lendemain ou s'il voterait pendant la seance en cours 
sur le projet de resolution dont il etait saisi. 

Un echange de vues, auquel ont pris part les repre- 
sentants de l'URSS, des Etats-Unis, de la Bulgarie, du 
Royaume-Uni, de la Hongrie, du Canada, de la Po- 
logne ainsi que le President, a alors en lien sur la 
question de savoir si le Conseil allait se prononcer sur 
le projct de resolution pendant la seance. Au cours de 
cet echange, le representant du Canada a propose offi- 
ciellement que le Conseil vote sur le projet de resolution 
pendant la seance. 

Le representant de la Bulgarie, apres avoir renouvele 
sa demande tendant a parler avant que le vote ait lien 
sur le projet de resolution et ayant ete, par la suite, 
invite a prendre la parole, a fait sa declaration au cours 
de la seance 

b) Article 30 
CAS Na 34 

A la 1421Qeance, le 3 mai 1968, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (II), le President 
(Royaume-Uni) a declare au Conseil que s'il n'y avait 
pas d'objection il inviterait M. Rouhi El-Khatib a 
prendre la parole devant le Conseil en vertu de l'article 
39 du reglement interieur provisoire 

Le representant de l'Algerie, prenant la parole sur 
une question d'ordre, a demande si M. Rouhi El-Khatib 
etait invite, en vertu de l'article 39 en sa qualite de 
maire elu de Jemsalem. ce aui, a son avis, serait con- . . 
forme audit article. 

Le President, dans sa reponse, a donne son interpre- 
tation de l'article 39 et le representant de l'Algerie a, 
a son tour, reaffirme son point de vue selon lequel, aux 
termes de l'article 39, M. Rouhi El-Khatih pouvait etre 
invite a oarler en sa oualite de maire elu de Jerusalem. 

Le President a alors fait observer que, puisque le 
representant de l'Algerie avait souleve une question 
d'ordre, il etait "donc tenu, conformement au regle- 

ment interieur de prendre une decision". Sa decision 
etait d'inviter M. Rouhi El-Khatib E prendre la parole 
en vertu de l'article 39 et, a moins que sa decision ne 
soit contestee, il l'inviterait a se presenter devant le 
Conseil. 

Apres un autre bref commentaire du representant de 
l'Algerie et une declaration du representant de l'URSS 
sur une question d'ordre, le President a declare : 

"Deux questions d'ordre ont ete soulevees, tout 
d'abord par le representant de l'Algerie, pnis par le 
representant de l'Union sovietique. Je suis donc dou- 
blemcnt tenu de statuer. Je vais relire l'article perti- 
nent, je vous ferai connaitre ma decision, pnis j'agirai 
en consequence, a moins qu'il n'y ait contestation." 
Le representant de l'Algerie a par la suite reaffirme 

son point de vue, le Conseil a ensuite entendu d'antres 
mcmbrcs du Conseil qui ont parle de la portee de Par- 
ticle 39 et le President, qui a, en substance, reaffirme 
sa decision. 

Sa decision n'ayant pas ete contestee, le President 
ne l'a pas mise aux voix 

CAS NO 35 

A la 1439* seance, le 15 aout 1968, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (II), le represen- 
tant de l'URSS a pris la parole sur un point d'ordre 
pendant que le representant d'Israel parlait dans I'exer- 
cice de son droit de reponse. Le representant de l'URSS 
a prie le President de demander au representant d'Israel 
de "s'en tenir aux questions concretes sans porter de 
jugements sur les actes et les activites des membres du 
Conseil de securite". 

Le President (Bresil) a, en reponse, prie le repre- 
sentant d'Israel "de s'en tenir, dans tonte la mesure 
possible, a la question inscrite a l'ordre du jour, sans 
prejudice, evidemment, de son droit de reponse". 

Par la suite, au cours de la meme seance, le repre- 
sentant de l'URSS a, par trois fois, pris la parole sur 
une motion d'ordre et a demande au President de rap- 
peler le representant d'Israel a l'ordre. La troisieme 
fois, le representant de l'URSS, s'adressant au Presi- 
dent a declare : 

"Le representant d'Israel ne tient pas compte de 
votre decision, Monsieur le President. Je vous prie 
de bien vouloir expliquer au representant d'Israel 
qu'il ne doit pas parler de questions qui n'ont rien a 
voir avec notre ordre du jour. Nous examinons les 
actes d'agression d'Israel; or les paroles que le repre- 
sentant d'lsiaEl vicnt de proferer ne sont que pures 
inventions et calomnies a l'egard de l'Union sovie- 
tique." 
Le President a alors repondu : 

"En qui concerne la nouvelle motion d'ordre pre- 
sentee par le representant de l'Union sovietique, je 
voudrais une fois de plns demander a tous les mem- 
bres du Conseil et a tous les representants de faire 
preuve de bonne volonte et de comprehension. 
Comme je l'ai deja dit tres clairement, le President 
ne voudrait pas ecourter la discussion, mais il ne 
voudrait pas non plns permettre que les orateurs 
s'etendent sur des questions hors du sujet. J'aimerais 
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ne pas avoir a prendre une decision en ma .qualite 
de president et prefererais savoir que je peux comp- 
ter sur le concours et la comprehension de tous. Je 
prie donc a nouveau le representant d'Israel de bien 
vouloir s'en tenir a la question inscrite a l'ordre du 
jour afin que nous puissions poursuivre nos travaux." 
Il a ensuite demande au representant d'Israel de 

poursuivre sa declaration 

c) Article 32 

CAS NO 36 

A la 1317" seance, le 3 novembre 1966, qui etait 
consacree a la question de Palestine, le representant 
du Mali a demande un vote separe sur un paragraphe 
du dispositif d'un projet de resolution 83 presente par 
l'Argentine, le Japon, le Nigeria, la Nouvelle-Zelande, 
l'Ouganda et les Pays-Bas. A la 1319"eance, le 4 
novembre 1966, les representants de la Bulgarie et de 
l'URSS ont appuye la demande tendant a ce que le 
paragraphe en question fasse l'obiet d'un vote separe. 

Au cours de la meme seance, le representant de 
l'Ouganda a fait savoir que les auteurs du projet de 
resolution des six puissances ne pouvaient accepter la 
demande de vote par division; le President a alors de- 
clare, les auteurs s'opposant a ce qu'il y ait un vote par 
division, 

". . . nous allons maintenant, conformement a l'ar- 
ticle 32 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
proceder au vote sur l'ensemble du projet de resolu- 
tion". 
Le Conseil s'est alors prononce sur le projet de 

resolution des six puissances 8* 

d) Article 33 

CAS NO 37 

A la 1277e seance, le 9 avril 1966, qui etait consa- 
cree a la situation en Rhodesie de Sud, le representant 
de l'Argentine a propose une breve suspension de 
seance pour permettre aux membres du Conseil de se 
consulter sur la suite des deliberations. 

Le representant de l'URSS a declare qu'il ne s'op- 
poserait pas a la suspension de seance proposee mais 
qu'il demanderait au President de lui permettre de re- 
pondre brievement au representant de la Grece, qui, 
dans une intervention, s'etait refere aux declarations 
du representant de l'URSS. 

Apres la declaration du representant de l'URSS, le 
President (Mali) a suspendu la seance 85. 

A la 1340" seance, le 16 decembre 1966, qui etait 
consacree a la situation en Rhodesie du Sud, le repre- 
sentant de l'Ouganda, prenant la parole sur une ques- 
tion d'ordre alors que le Conseil etait en train de voter 

52Pour le tente des declarations pertinentes, voir 1439e 
seance : Israel, par. 66, 72; Presiden< (Bresil), par. 62, 64 et 
65, 68, 70 et 71, 74, 76 et 77; URSS, par. 63, 67, 69, 73, 75. 

83 S/7575/Rev.l. Dac. of.,  2 1 e  a n d e ,  Suppl .  docf.-nov. .. ~ 

1966,-p. 69. 
84 Pour le texte des declarations periinentes, voir 1317e 

seance : Mali, par. 2 a 11; 1319e seance : Bulgarie, par. 2 a 
10; Ouganda, par. 52 a 54; President (Etats-Unis), par. 55; 
URSS, par. 34 a 43. 

88 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1277e 
seance : Argentine, par. 138; President (Mali), par, 140, 143; 
URSS, par. 139. 

sur un certain nombre d'amendements, a demande une 
suspension de seance de 10 minutes. 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer 
qu'il etait d'usage au Conseil, lorsqu'un vote avait com- 
mence, de le poursuivre sans interruption, et il a ex- 
prime l'espoir que le Conseil pourrait s'en "tenir a 
l'usage etabli". 

Apres une declaration du representant du Nigeria 
qui a appele l'attention sur la derniere phrase de l'arti- 
cle 33 qui dispose qu'il est statue sans debat sur toute 
proposition touchant la suspension ou le simple ajour- 
nement de la seance, le President (Uruguay) a declare : 

"En realite, il semble y avoir conflit entre l'article 
33 et l'article 40, qui indique : 

"La procedure de vote du Conseil de securite 
est conforme aux articles pertinents de la Charte 
et du Statut de la Cour internationale de Justice." 
"Etant donne que nous sommes en train de voter, 

nous devons nous soumettre a la regle visee a l'ar- 
ticle 40." 
Il a ajoute : 

"Il n'y a pas de texte explicite a ce sujet. S'il n'y 
a pas d'objection formelle, nous allons continuer le 
vote." 
Le representant de l'Ouganda a repondu ce qui suit : 

"Monsieur le President, vous avez demande s'il y 
avait des objections a ce que nous continuions a 
voter. Mais lorsque j'ai demande la suspension de 
seance, ce n'etait pas une "objection". Tout ce que 
je demande, c'est d'accorder une courte suspension 
de seance de cinq ou dix minutes, conformement a 
l'article 33, et en particulier la derniere phrase de 
cet article. . . L'article 40 que vois avez cite est 
loin de s'appliquer en l'occurrence. S'il existe une 
clause a l'article 40 qui ne figure pas dans le regle- 
ment interieur, je pense, Monsieur le President, qu'il 
serait utile que vous nous la citiez." 
Le representant du Royaume-Uni, prenant la parole 

sur un point d'ordre, a declare que, puisqu'il etait clair 
que le representant de l'Ouganda souhaitait une courte 
suspension de seance et si cela ne devait pas creer de 
precedent, il retirait l'objection qu'il avait faite a 
propos de la suspension. 

Le President a alors declare qu'a la suite de la de- 
claration du representant du Royaume-Uni il ne voyait 
aucun inconvenient a une breve suspension et il a 
suspendu la seance 

CAS Na 39 

A la 1342C seance, le 24 mai 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient ( I f ,  le represen- 
tant les Etats-Unis d'Amerique a demande une breve 
suspension de seance parce qu'il souhaitait consulter 
immediatement certains membres du Conseil. 

La demande de suspension de seance a eu lieu apres 
une declaration du President (Chine) appelant l'atten- 
tion des membres du Conseil sur une suggestion du 
representant du Canada, qui avait propose qu'imme- 
djatement apres la seance les membres du Conseil pro- 
cedent a des consultations en vue de parvenir a un 
accord sur le texte d'un projet de resolution relatif a la 
question examinee par le Conseil. 

80 Pour le texte des d6clarations pertinentes, voir 1340e 
seance : Nigeria, par. 103; Ouganda, par. 99 et 106; President 
(Uruguay), par. 104, 105 et 109; Royaume-Uni, par. 101 et 
108. 



La demande de suspension n'ayant suscite aucune 
objection, le Conseil a suspendu brievement la seance. 

Lorsque la seance a ete reprise, le representant des 
Etat-Unis d'Amerique a fait etat de la proposition, faite 
avant la suspension de seance, tendant a ce que le 
Conseil ajourne sa seance pour que les membres aient 
des consultations rapides et officieuses avant la seance 
suivante, qui serait annoncee apres les consultations 
necessaires. Il a exprime l'espoir que la procedure pro- 
posee recueillerait l'accord des membres du Conseil. 

Un certain nombre de representants ont exprime 
leur point de vue sur les consultations proposees avant 
que le President ne declare la seance ajournee jusqu'a 
nouvel avis 8T. 

A la 1349' seance, le 7 juin 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient (1), le repre  
sentant du Bresil a propose une "suspension de seance" 
de 20 minutes pour permcttre aux membres du Conseil 
de prendre connaissance du texte du projet de resolu- 
tion dont le Conseil etait saisi. 

Le  President (Danemark), considerant que la  mo- 
tion avait ete presentee en application de i'alinea c 
de l'article 33, a fait savoir qu'avant de la mettre aux 
voix il donnerait la parole au representant des Etats- 
Unis d'Amerique qui desirait faire une declaration. 

Le  representant des Etats-Unis a fait observer que 
s'il ne s'opposait pas la suspension proposee, il 
desirait cependant parler brievement de la question 
dont le Conseil etait saisi. II a alors fait une declara- 
tion relative a la position des Etats-Unis d'Amerique 
en la matiere. 

Apres la declaration du representant des Etats-Unis 
d'Amerique, le President a donne la parole au repre- 
sentant de la France, qui s'est prononce en faveur de 
la suspension de seance suggeree par le representant du 
Bresil. 

Le representant de I'URSS, prenant ensuite la 
parole, a note que, s'il comprenait parfaitement les 
considerations avancees par le representant du Bresil, 
il ne comprenait par pourquoi, le President ayant invo- 
que l'article 33, un debat avait ete ouvert sur la pro- 
position d'ajournement. 

Apres avoir cite la derniere phrase de l'article 33 
qui dispose qu'il est statue sans debat sur toute pro- 
position touchant la suspension ou le simple aiourne- 
ment de la seance, le representant de I'URSS s'est 
declare en faveur de la motion. 

Le President, expliquant la procedure qui avait ete 
suivie, a dit ce qui suit : 

"Apres l'intervention du representant du Bresil, 
j'ai demande s'il presentait sa motion d'ajournement 
au titre de l'alinea c de l'article 33 qui prevoit 
d'ajourner la seance a un jour ou a une heure de- 
termines. J'attire l'attention. . . sur la derniere partie 
de l'article 33 du reglement interieur provisoire ou 
il est dit : 

88 S/7940, 1349~ seance, par. 8; adopte sans changement en 
tant que resolution 234 (1967). 

''II est statu6 sans debat sur toute proposition 
touchant la suspension ou le simple ajournement 
de la seance." 
"Cela vise la suspension ou le simple ajournement 

dont parlent les alineas a et b de l'article 33. Si une 
motion est presentee au titre de ces deux alineas, il 
ne peut pas y avoir de debat. Toutefois, puisque la 
motion a ete presentee au titre de l'alinea c de l'ar- 
ticle 33, le President doit mettre la question en 
discussion." 
Le President a demande ensuite si quelqu'un s'oppo- 

sait a ce que la seance soit suspendue pendant un 
quart d'heure. En l'absence d'objection, il a suspelidu 
la seance du Conseil 

CAS NO 41 

A la 1350e seance, le 7 juin 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient (1), le Conseil 
etait saisi de deux projets de resolution soumis respec- 
tivement par I'URSS et le Canada. 

Apres l'adoption du projet de resolution de 
l'URSS le representant de I'URSS a propose que le 
texte du projet de resolution du Canada soit com. 
munique aux membres du Conseil pour qu'ils l'etudient 
ct qu'en attendant les delegations qui souhaitaient 
prendre la parole sur la question a l'ordrc du jour 
soient autorisees a le faire. 

Le representant de la Bulgarie a suggere qu'a cet 
egard il serait peut-etre bon d'ajourner la seance afin 
d'etudier le projet de resolution canadien, d'entendre 
des rapports sur la situation et de permettre au Presi- 
dent de decider quand le Conseil devrait se reunir a 
nouveau. 

Par ta suite, au cours de la meme seance, le repre- 
sentant du Canada a presente le projet de resolution 
canadien dont le texte avait ete, entre-temps, distribue 
aux membres du Conscil. Il a note, dans sa declaration, 
que s'il comprenait bien la proposition du representant 
de la Bulgarie, celui-ci suggerait de suspendre la seance 
afin que le texte du projet de resolution puisse etre 
examine. En consequence, il a propose que la seance 
soit suspendue pendant 10 ou 15 minutes, conforme- 
ment a l'alinea a de l'article 33, afin de permettre aux 
membres d'avoir les consultations necessaires. 

Le representant de la Bulgarie a fait alors observer 
que le representant du Canada avait mal interprete sa 
proposition, qui tendait a ce que la seance soit 
ajournee. II a ajoute qu'il avait propose cet ajourne- 
ment afin que les membres du Conseil puissent obtenir 
des renseignements supplementaires apres un certain 
temps sur l'application de la resolution du Conseil rela- 
tive au cessez-le-feu et, en outre, afin qu'ils aient suffi- 
samment de temps pour examiner le proiet de resolu- * - - .  
tion du Canada. 

Un echange de vues a alors eu lieu entre le President 
( ~ a n e m a r k j ,  le representant du Canada et le repre- 
sentant de la Bulgarie. 

Le President a declare, au debut de cet echange de 
vues, qu'il n'avait pas considere que la proposition 
faite en debut de seance par le representant de la 

8% Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1349e 
seance : Bresil, par. 22 et 23; Etats-Unis, par. 26 a 33; France, 
par. 35 et 36; President (Danemark), par. 24 et 25, 34, 37, 42 
et 43; URSS, par. 38 A 41. 

90 Sl7940, adopte sans changement en tant que resolution 
??d (1967) - - . , . , - . , . 

g1 S/7941, 1350e seance, par. 13.  
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Bulgarie etait une motion formelle d'ajournement. Le 
representant du Canada, a-t-il ajoute, avait depose une 
motion de suspension en bonne et due forme et !e 
representant de la Bulgarie avait demande si le repre- 
sentant du Canada accepterait un ajournenient pour 
plus tard dans la journee. Le President a ajoute qu'il 
poserait donc la question au representant du Canada. 

Le representantdu Canada a alors repondu : 
"Comme vous l'avez dit a jmte titre, Monsieur le 

President, le reglement interieur accorde priorite a 
une motion de suspension de seance. J'ai en fait de- 
mande une suspension de seance; mais, s'il convenait 
mieux a mon collegue de Bulgarie de prolonger cette 
suspension pour la porter de 15 minutes a une demi- 
heure, je serais d'accord. Mais ce ne doit pas etre 
une suspension sine die ou jusqu'a plus tard ce soir. 
Une decision de suspension en precise en general la 
duree. Et je crois qu'il serait conforme au, reglement 
de suspendre la seance pour une duree precise, 
disons d'une demi-heure." 
Apres cette declaration, le President a dit que s'il 

n'y avait pas d'objection il suspendrait la seance pour 
une demi-heure. 

Le representant de la Bulgarie a alors fait observer 
que sa delegation etait contre un ajournement qui ne 
durerait qu'une demi-heure. Ce qu'elle souhaitait, 
c'etait que la seance soit ajournee et que le Presideut 
ne convoque les membres du Conseil qu'au moment ou 
il estimerait pouvoir leur presenter quelque chose. 11 
a explique, a cet egard, pourquoi, compte tenu de ce 
que le Conseil avait decide, la delegation bulgare 
jugeait que l'ajournement devait etre plus long. 

Le President a alors declare : 
"Nous sommes en presence d'une motion 

d'ajournement de la seance pour une demi-heure. 
Ce serait une motion au titre de l'alinea c de 
l'article 33. Si je l'ai bien compris, le representant 
du Canada a accepte de transformer sa motion de 
&pension en une motion d'ajournement." 
Apres que le representant du Canada eut precise 

qu'il n'acceptait pas de transformer sa motio? de sus- 
pension en une motion d'ajournement, le President a 
dit ce qui suit : 

"Dans ce cas, il y a une motion tendant a sus- 
pendre la seance pour 15 minutes au titre de l'alinea 
a de l'article 33. Cette motion doit etre mise aux 
voix sans debat." 
La motion n'a cependant pas ete mise immediate- 

ment aux voix car le representant du Canada, repon- 
dant a l'appel lance par le representant de I'Ethiopie, a 
par la suite, propose que l'on ajourne la seance jusgu'a 
ce que tes membres du Conseil soient "prets" a se 
reunir pour adopter le projet de resolution du Canada. 

Lorsqu'il a mis la proposition canadienne aux voix, 
le President a precise : "le representant du Canada 
propose maintenant un ajournement de la seance au 
titre de l'alinea b de l'article 33" jusqu'au moment ou 
le Conseil pourrait voter sur le projet de resolution du 
Canada. 

Le Conseil s'est alors prononce en faveur de 
l'ajournement ". 

sz Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1350e 
seance : Bulgarie, par. 63 ii 68, 87 et 88, 93 et 94; Canada, 
par. 84 et 85, 91, 96, 104; Ethiopie, par. 99, 102; President 
(Danemark), par. 86, 89 et 90, 92, 95 97 et 98, 100 et 101, 
103, 105. 

Cas NO 42 

A la 1442" seance, le 22 aout 1968, qui etait con- 
sacree a la situation en Tchecoslovaquie, le President 
(Bresil) a fait savoir que, lors des consultations qu'il 
avait eues avec les membres du Conseil au sujet de 
l'heure a laquelle devait se tenir la seance suivante, la 
majorite des delegations avait souhaite se reunir a 16 
heures alors que deux ou trois autres souhaitaient se 
reunir vers 18 heures. En consequence, le President 
proposait de choisir une solution de compromis et que 
le Conseil se reunisse vers 17 heures ou 17 h 30. 

Une discussion a eu lieu alors sur la question de 
savoir si, avant que la seance soit levee, le Conseil 
devrait fixer l'heure de la seance suivante ou s'il fallait 
prendre une decision a ce sujet lors des consultations qui 
auraient lieu entre-temps Le representant de l'Algerie 
a demande a cet egard s'il y avait des orateurs inscsits 
pour la seance envisagee pour 16 heures. Apres que le 
President l'eut informe qu'il n'y en avait pas, le repre- 
sentant de l'Algerie a declare que sa delegation n'avait 
aucune objection a ce que la reunion se tienne a 
l'heure envisagee si des orateurs desiraient intervenir, 
mais qu'en l'occurrence elle proposait que les membres 
du Conseil entament immediatement des consultations 
et que le Conseil se reunisse lorsque cela serait juge 
necessaire. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a fait 
observer que compte tenu de l'evolution de la situation 
en Tchecoslovaquie et de l'importance considerable de 
cette question pour le monde, des consultations pour- 
raient avoir lieu le meme jour jusqu'a 17 heures, heure 
a laquelle la seance pourrait etre reprise. 

Apres la declaration du representant des Etats-Unis 
d'Amerique, le representant de l'Algerie a precise qu'il 
n'avait pas l'intention de demander un ajournement 
sine die. Sa suggestion, a-t-il ajoute, tendait plutot a 
permettre aux delegations d'entrer en contact avec 
leurs gouvernements et de poursuivre les consultations 
entamees dans la matinee et a permettre aux membres 
du Conseil d'assister a toute seance qui pourrait etre 
decidee. 

Apres d'autres declarations des representants du 
Canada et de la Hongrie portant sur la question de 
l'heure de la seance suivante, le representant du 
Royaume-Uni a propose que la seance soit ajournee 
jusqu'a 17 heures, etant entendu qu'elle pourrait etre 
remise a plus tard si cela s'averait souhaitable au 
cours des consultations. 

Le President a alors annonce que, conformement a 
l'article 33 du reglement interieur provisoire, il serait 
statue sans debat sur toute proposition tquchaut la 
suspension ou le simple ajournement de la seance. 

Apres que le Conseil eut entendu une nouvelle de- 
claration du representant du Royaume-Uni precisant 
quelle etait sa proposition et une declaration du repre- 
sentant de l'URSS qui a pris la parole sur un point 
d'ordre, le President a declare ce qui suit : 

"Une proposition d'ajournement jusqu'a 17 
heures a ete faite. . . dans les formes. Conforme- 
ment a l'article 33, lorsqu'une motion est deposee 
tendant a suspendre la seance ou a l'ajourner tem- 
porairement, elle doit etre mise aux voix sans dis- 
cussion. En consequence, conformement au regle- 
ment interieur, qui exerce une certaine pression sur 
le President, je propose de prendre une decision." 

Le Conseil s'est alors prononce sur la proposition, 



Vote (art. 40) 

qui a ete adoptee 95 par 10 voix contre zero, avec 5 
abstentions 84. 

CAS NO 43 

A la 14489eance, le 8 septembre 1968, qui etait 
consacree a la situation au Moyen-Orient (II),  le 
representant des Etats-Unis d'Amerique a propose une 
suspension de seance conformement a i'article 33. 

Le President (Canada), apres avoir fait observer 
qu'une motion tendant a suspendre la seance devait 
etre mise aux voix sans debat, a demande au represen- 
tant des Etats-Unis d'Amerique s'il s'opposait a ce que 
le Conseil entende le representant d'Israel, qui avait 
demande a exercer son droit de reponse, avant qu'il 
ne saisisse le Conseil de sa proposition. 

Le representant des Etats-Unis a repondu que le 
Conseil pourrait tirer profit des vues exprimees par le 
representant d'Israel, mais qu'il serait inutile de pour- 
suivre l'examen de la question dont le Conseil etait 
saisi sans avoir de nouveaux rapports sur l'evolution de 
la situation. 

Le President a fait observer que, puisqu'il n'y avait 

1442e seance, par. 140. 
Q+ Pour le texte des declaraiions pertinentes, voir 1442e 

seance : Algerie, par. 104, 106 a 110, 115 a 118, 128; Canada, 
par. 120 et 121; Etats-Unis, par. 113 et 114; Hongrie, par. 122 
et 123; President (Bresil), par. 101 a 103, 105, 111 et 112, 
127, 13 1 et 132, 138 a 140; Royaume-Uni, par. 124 a 126, 130; 
URSS, par. 133 a 137. 
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pas d'objection a la proposition dont le Conseil etait 
saisi, il allait suspendre la seance pour permettre des 
consultations. Il a ajoute que la proposition des Etats- 
Unis avait ete faite conformement a l'article 33 et que 
le Conseil devait se prononcer sans debat. 

Le representant de I'URSS a alors demande a pren- 
dre la parole sur un point d'ordre. 

Le President, apres s'etre assure que le point souleve 
par le representant de I'URSS ne se rapportait pas a 
la motion, a declare : 

"N'ayant pas donne la parole au representant 
d'Israel, dont l'intervention n'aurait pas ete rela- 
tive a la motion, je ne crois pas pouvoir faire d'ex- 
ception a la regle avant que nous nous soyons pro- 
nonces sur la motion d'ordre presentee en vertu de 
l'article 33. J'ai ete saisi d'une proposition tendant 
a suspendre la seance, ce qui n'exclurait evidem- 
ment pas une reprise de la discussion, apres la sus- 
pension, pour quelque objet que le Conseil juge bon. 
Mais je suis tenu de demander au Conseil de se 
prononcer sur la motion sans debat, conformement a 
i'article 33. Y a-t-il des objections a la suspension 
de la seance ?" 
Le representant de l'URSS a demande l'autorisation 

de soulever un point d'ordre, autorisation qui lui a ete 
refusee et le President a alors suspendu la seance "". 

0s Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1448e 
seance : Etats-Unis d'Amerique, par. 62 et 63, 65; President 
(Canada), par. 64, 66, 68, 70, 72; URSS, par. 67 et 71. 

Sixieme partie 

**VOTE (ARTICLE 40) 

Septieme partie 

**LANGUES (ARTICLES 41 a 47) 

Huitieme partie 

**PUBLICITE DES SEANCES, PROCES-VERBAUX (ARTICLES 48 a 57) 

Neuvieme partie 

**ANNEXE AU REGLEMENT INTERIEUR PROVISOIRE 




